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DU FOLKLORE A 
LA RÉALITÉ

Nombre de volumes écrits sur l’Amérique latine laissent à 
penser que ce continent traverse actuellement une époque apoca­
lyptique. Des titres comme « l’inquiétante Amérique latine » ; 
« Amérique latine, entre hier et demain », etc. dorment l’impres­
sion qu’il s’y passe des événements bouleversants.

RIEN DE NOUVEAU SOUS LE SOLEIL

Or la réalité est tout autre. Les structures fondamentales de 
la société n’ont pas changé depuis la lointaine époque du colo­
nialisme. L’instabilité politique, certains changements sociaux 
amenés par l’exode des campagnards vers les villes ont provoqué 
quelques remous. Le Mexique, et tout récemment Cuba, ont été 
secoués par des révolutions. Mais ce sont des exceptions qui con­
firment la « tranquillité » générale et dont la valeur exemplaire 
s’affadit avec le temps.

En effet, pour instaurer des changements profonds, en 
Amérique latine, les classes sociales défavorisées devraient être 
préalablement structurées et organisées en vue d’exercer des 
pressions sur les détenteurs du pouvoir. Or tel n’est pas le cas : 
ces structures et ces organisations manquent toujours.

AMÉRIQUE LATINE



DES HOMMES OU DES POUPÉES D'ARTISANAT

Récemment à la télévision de Santiago au Chili, une quinzaine deL 
paysans étaient interrogés. L’un d’eux affirmait que l’entreprise agricole', 
devait être communautaire. Un autre, soulignant que la terre ne profitait' 
qu’aux grands propriétaires, déclarait qu’il était grand temps que les ouvriers 
agricoles deviennent propriétaires. Or ces hommes, analphabètes pour la 
plupart, ouvriers agricoles depuis l’âge de dix ans, travaillant dans des 
conditions misérables, n’ont aucune voix au chapitre : en Amérique latine.
les analphabètes constituent 50% au moins de la population mais n’ont pas
le droit de vote.
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Les décisions se prennent donc sans eux. Les conceptions du monde, \n\du travail, de la propriété qui ont cours en Amérique du Nord ne sont pas 
les leurs. Le plus tragique c’est que, encore au Canada et aux Etats-Unis, ; 
nous persistons à croire qu’on peut les aider sans d’abord les écouter.

D’ailleurs pourquoi les écouter ; pourquoi s’intéresser à l’Amérique 
latine ? Il est beaucoup plus rassurant de s’en tenir au folklore : le Mexicain 
au large sombrero, les plages merveilleuses de Rio et d’Acapulco, les coups 
d’Etat romantiques, les guitares, les fruits tropicaux et les bijoux bon marché. 
A ce folklore auquel les agences touristiques font la surenchère viennent 
s’ajouter quelques éléments du folklore missionnaire ou du folklore de 
« l’aide à l’étranger ».

L'INFORMATION « TOURISTIQUE » À LA SOLDE DE L'IMPERIALISME
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Or tous ces folklores visent à cacher ou à minimiser la lutte de
l’Amérique latine pour se libérer de son passé colonial, de l’impérialisme
nord-américain et de l’injustice de son système de castes. C’est peut-être en 
Amérique latine que l’on ressent le plus clairement quels sont les ennemis _
numéro un de la libération efficace de l’homme. Malheureusement les
agences de presse nous renseignent très mal. On se souvient du « scandale
de l’expulsion de certains prêtres et religieuses de Cuba ? Tous les journaux iai

nord-américains et québécois se sont empressés d’y faire écho. Cependant
qui a été dûment informé de l’emprisonnement et de l’exil de religieuses, de(, 
prêtres et de chrétiens à l’occasion du dernier coup d’Etat au Brésil qui a 1 !
porté au pouvoir le régime ultra-conservateur de Castelo Branco ?

On saisit la nuance : Cuba, devenant sociahste et marxiste c’était
teévidemment le « devoir » de nos moyens d’information de passer à l’attaque. 

Le Brésil, devenant au contraire le porte-parole latino-américain des Etats- 
Unis, c’était aussi le devoir des mêmes moyens d’information de se montrer 
discrets.

Ce n’est donc pas réellement à partir des valeurs de la dignité de la ‘ 
personne et du christianisme que nous jugeons l’Amérique latine, mais bien 
plus ou moins consciemment à partir des profits que nous Canadiens et ' 
Québécois retirons indirectement de l’exploitation de ce continent.
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Face à l’Amérique latine, nous nous donnons bonne conscience. Le 
Canadien et le Québécois moyen aiment à répéter qu’ils ne sont ni impérialiste!; 
comme les Américains ni colonialistes comme les Européens. Nous avons 
donc les mains pures ! Cependant, nous oublions que notre prospérité maté-11 ft 
rielle est doublement parasitaire. Parasitaire de la richesse accumulée des 
U.S.A. et partant de là, parasitaire des difficultés économiques et politiques 
des pays latino-américains entretenues par les Américains. Le Canada sr 
garde bien, en effet d’intervenir pour prendre la défense des intérêts de ces 
pays ! j

Mais n’y a-t-il pas l’aide aux pays sous-développés ? Nous croyons1 
naïvement, sans esprit critique, que l’Alliance pour le progrès, les Volontaires 
du pape, les « Peace Corps », les associations missionnaires peuvent soin 
donner les problèmes de ce continent. Mais souvent les types mêmes d<— * a. y
coopération et surtout la manière dont ils sont fournis s’avèrent paradoxale " i
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ment facteur de retardement d’un développement socio-économique auto­
nome. Par exemple, les missionnaires enseignants qui se cantonnent dans des 
collèges catholiques réservés à la haute société, contribuent à retarder le 
désengagement de l’Eglise vis-à-vis des liens coloniaux qu’elle entretient 
encore avec la classe possédante.

D’ailleurs il devient de plus en plus fallacieux d’espérer un changement 
de l’évolution actuelle : les structures internationales du commerce et de la 
politique vont demeurer figées pour longtemps encore. A moins que... Il est 
donc naïf de prétendre que le salut des 200 millions de latino-américains 
puisse venir de l’Eglise ou des Etats-Unis comme s’ils étaient le père Noël !

UM
LIBÉRER AVANT DE RÉFORMER
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Les relations entre le Québec et l’Amérique latine sont d’ordre 
strictement missionnaire. L’Eglise latino-américaine, qui a vu le jour avant 
celle du Québec, n’est ni mieux ni pire que la nôtre, tout compte fait. Elle a 
même perdu un certain nombre d’illusions que l’Eglise du Québec entretient 
encore. Car, en ces armées de vaches grasses, de relative prospérité, l’Eglise 
d’ici est naturellement tentée de s’installer et de traiter avec l’Etat, à la manière 
d’un groupe de pression sûr de son pouvoir et de son ascendant sur la popu­
lation. Or en Amérique latine, ce mode de « collaboration » est en perte 
de vitesse. Et Mgr Helder Camara, archevêque de Recife au Brésil, vient 
de résister fermement à la dictature et d’appuyer ouvertement ceux de ses 
prêtres qui militent dans des mouvements pourtant déclarés hors-la-loi par 
le gouvernement.

En outre, en Amérique latine, on est de plus en plus convaincu que 
tant que la fonction et le statut du clergé ne seront pas redéfinis selon les 
nécessités du monde actuel, toutes les réformes intérieures entreprises dans 
l’Eglise n’aboutiront pas.

Finalement tant que l’épiscopat maintiendra ses liens et ses compro­
missions avec le groupe des possédants, l’évolution (ou la révolution) de 

lojn l’Amérique latine se fera sans lui.

SOLIDAIRES DES VALEURS RÉVOLUTIONNAIRES ?
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Or envisager un changement rapide, c’est parler non seulement de 
mécanismes économiques, mais avant tout des valeurs en cause. Si les valeurs 
qui accompagneront la libération de l’Amérique latine se limitent à l’indivi- 
dualisme, à la survivance du plus fort, les hommes en place changeront mais 
nous assisterons tout au plus à un roulement de personnel et à une révolution 
de palais.

Cependant, si le but visé est la liberté, la promotion de l’homme 
devenu conscient et responsable de son destin, la vie communautaire et la 
solidarité des masses, alors la révolution aura une chance de vivre des lende­
mains. C’est à la promotion de ces valeurs que l’Eglise devrait contribuer sans 
chercher à diriger ou à noyauter une révolution sur laquelle elle n’a aucun 
droit de propriété.

L’ère révolutionnaire en Amérique latine signifie la fin d’une époque : 
celle de « l’aide à l’étranger ». Après les gouvernements militaires ou semi- 

ipniimilitaires actuels appuyés par les U.S.A., principaux bénéficiaires de cette 
lois a situation (et le Canada bénéficiaire indirect à la remorque américaine), 
#11 commencera une ère de développement autonome. Il faudrait alors être doté 

'dune bonne dose d’illusions pour ne pas envisager qu’il puisse s’ensuivre une 
Ictteouverte avec les Etats-Unis (rappelons-nous Cuba). Cette fois-là, il sera 
©possible aux Canadiens et aux Québécois de demeurer neutres. Cuba et 
aint-Domingue étaient de petites îles. Mais le Brésil continental compte 

^millions d’habitants.
La direction avec la 
collaboration spéciale d'Yvan Labelle
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Hondu ^Va>n sociologue, travail de recherches et d’enseignement : Cuba, Colombie, Mexique,
Chüj.«ras. Actuellement, sociologue au service d’Etudes de l’Institut d’Education Rurale, Santiago,
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En conversant avec le président du 
Chili, M. Edouard Frei, le président 
De Gaulle évoquait ses impressions de 
voyage en Amérique latine : « Ce qui 
m’a le plus impressionné, dans ce con­
tinent, c’est l’indifférence apparente 
de chaque Etat pour les problèmes, 
pourtant bien souvent analogues, de ses 
voisins ».

ISOLEMENT TOTAL

En effet, les problèmes de ces pays 
sont semblables et souvent identiques : 
l’instabilité institutionnelle, le sous-dé- 
veloppement économique, la dépendan­
ce de l’exportation et des prix inter­
nationaux de quelques produits agraires 
et miniers, les déficits permanents et 
l’inflation, la disproportion entre les 
difficultés économiques et politiques 
et l’évolution très active, souvent tem­
pétueuse, de la vie intellectuelle.

Néanmoins, les pays de l’Amérique 
latine ne se connaissent pas, les uns 
les autres, et leur isolement ne se limite 
point à la barrière linguistique entre le 
Brésil, d’expression portuguaise, et les 
autres qui parlent l’espagnol. Il n’est 
pas possible d’acheter dans les librairies 
de Lima un livre édité à Caracas : il 
ne s’y trouve pas, de même que les 
livres péruviens ne se trouvent pas dans 
les librairies de Caracas au Vénézuéla. 
Les convulsions politiques et les coups 
d’Etat militaires du Pérou ne produi­
sent aucune émotion en Colombie, 
pourtant ébranlée par des convulsions 
très semblables ; et à Bogota on ne lit 
guère les nouvelles de l’Uruguay.

LES GÉNÉRAUX S'AMUSENT

Les relations politiques se limitent 
aux discours officiels avec ses affirma­
tions peu sincères d’amitié et de solida­
rité continentale. Les rivalités militaires, 
entre le Brésil et l’Argentine, par exem­
ple, ou entre le Chili et le Pérou, sont 
plus ou moins fictives ; elles servent

OTTO MARIA CARPEAUX : Critique litté­
raire et commentateur politique. Auteur de plu­
sieurs volumes, surtout en Portugais. Colla­
bore depuis 15 ans au Correo da Manha et au 
Jornal do Brasil de Rio de Janeiro.

pour occuper quelques généraux am­
bitieux, en soulageant le sommeil des 
politiciens civils. Les relations écono­
miques sont insuffisantes : dans le 
commerce extérieur d’un pays latino- 
américain quelconque, le volume des 
relations avec ses voisins atteint rare­
ment 5 ou 6% du total. Le Brésil ne va 
pas chercher le pétrole cru au Véné­
zuéla pour ses raffineries, mais en Ara­
bie, à Koweit : pourtant le Vénézuéla 
en est le plus grand producteur et en 
outre son voisin. Les blés argentins 
ne sont pas vendus au Brésil, qui en a 
besoin, mais à l’Angleterre et à la Bel­
gique. C’est l’isolement presque com­
plet ; et c’est cette indifférence récipro­
que qui impressionnait tant le président 
De Gaulle.

BRIDGE ET WHISKY

Mais il ne faut pas croire que les 
relations politiques des pays latino- 
américains soient beaucoup plus acti­
ves avec l’Europe. Certes il y a des 
ambassades sud-américaines dans toutes 
les capitales du monde. Souvent elles 
sont les plus luxueuses et les plus hospi­
talières. A Paris, elles se trouvent dans 
les beaux quartiers autour des Champs- 
Elysées ; à Rome, les ambassades sud- 
américaines logent dans les palais de 
la vieille aristocratie papale ; dans ses 
antichambres règne un silence solennel, 
à peine interrompu par le bavardage 
des touristes qui voyagent au frais de 
l’Etat. Les diplomates latino-américains, 
parmi lesquels se trouvent des gens 
de la plus haute culture, connaissent 
la littérature et les arts, ils sont, règle 
générale, d’excellents joueurs de bridge 
et de grands consommateurs de whis­
ky : leur profession les a transformés 
en fainéants. Paradoxalement on pour­
rait dire des relations extérieures des 
pays de l’Amérique du Sud qu’elles 
n’existent point.

Pourtant, elles existent, mais le choix 
de leurs possibilités n’est pas grand. 
On cultive toujours les relations avec 
la France, mais elles sont plutôt senti­
mentales que réelles. On exalte l’Italie, 
mère des arts et d’un nombre énorme

lin.®!
d’immigrants brésiliens et argentins. 
L’Espagne a peu à offrir ; le Portugal, uj» 
moins encore. Des craintes idéologiques x jj 
empêchent les rapprochements avec la j «r 
Russie. L’épisode marxiste oublié, l’Al 
lemagne est appréciée comme patrie df [e| 
la philosophie hégélienne et de l’aspi 
rine, mais sa force se limite maintenanl | 
à l’exportation d’équipements indus' lit jiri
triels. Mais l’argument économiqut |s M

oufaiprime sur tous les autres en Amérique 
du Sud. Passe en premier qui a plus 
d’argent. Les vraies relations extérieure; ^ tl j 
des pays latino-américains sont celle; 
qu’ils entretiennent avec leurs plu; 6 
grands créanciers.

LES U.S.A. 
L'EUROPE

SUPPLANTENT

C’était autrefois l’Angleterre. Par­
tout, les Anglais ont construit les che­
mins de fer. Avant la première guerrf 
mondiale, l’Angleterre était le seu 
acheteur des blés et de la viande con­
gelée d’Argentine. Toute l’histoire de; 
finances brésiliennes au XIXe siècle si 
confond avec l’histoire des dettes con 
tractées avec les Maisons Rothschild e 
Lazare. Aujourd’hui encore, ce sont te s 
raffineries de la Shell, compagnii 
anglo-hollandaise, qui emploient à[ 
Curaçao les pétroles des champs véne 
zuéliens ; mais les vraies propriétaire^ 
de ces champs sont la Standard Oil,
Gulf Oil et la Texaco. Le capital nord ^ 
américain a totalement supplanté 
capital anglais. Il n’y a pas de pay* 
d’Amérique du Sud qui ne soit pas ui |, ^ ^ 
satellite économique des Etats-Unis 
Les vraies relations extérieures de 
pays gravitent autour de Washington 
seulement autour de Washington.

HORS DE L'O.E.A., 
POINT DE SALUT

Le tour de danse neutraliste 
Brésil, sous le gouvernement de M
Joao Goulart, se terminait avec l*1 ■
déposition du président en mars 1961' 
avec le consentement de l’Ambassadi 
des Etats-Unis. Le flirt du présidence! 
Frei, du Chili, avec la France ne p^ejef
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raît pas avoir produit de résultats pal­
pables. La révolte de Cuba a pris fin 
en octobre 1962, quand la Russie re­
cula, retirant de l’île ses armes nuclé­
aires ; peu après, le pays de Fidel 
Castro fut exclu de l’Organisation des 
Etats Américains (O.E.A.) ; et hors de 
l'O.E.A. il n’y a point de salut aux 
Amériques.

L’O.E.A. c’est l’organisation des Ré­
publiques américaines. Son siège est à 
Washington. Les langues officielles en 
sont l’anglais, l’espagnol, le portugais et 
le français (pour Haïti). Mais au reste 
l’O.E.A. ignore délibérément les diffé­
rences énormes entre les pays améri­
cains, différences ethniques, religieuses, 
culturelles, économiques, sensibles sur­
tout entre le Nord anglo-saxon et le 
Sud ibérique. La fiction de base est 
l’égalité juridique des 20 Républiques, 
grandes ou petites, riches ou pauvres, 
fortes ou faibles. Les Etats-Unis possè­
dent un vote dans l’Assemblée de 
l’O.E.A., et le Honduras, un vote égale­
ment, etc. Les petits pays centro-amé- 
ricains, dont les présidents sont des 
pensionnaires de Washington, et même 
les votes de quelques Républiques 
garantissent toujours une majorité con­
fortable aux propositions des Etats- 
Unis. Parfois on parle d’ambassadeurs 
dociles. Mais on ne saurait prouver le 
subornement individuel. On note, pour­
tant, que les emprunts officiels aux 
U.S.A. sont accordés avant ou après les 
votations dans l’assemblée de l’O.E.A., 
selon le sens du vote...

O.E.A. DANS SON CERCUEIL

L’O.E.A. s’inspire d’un certain nom­
bre de thèses juridiques, entre lesquel­
les, la plus importante est la doctrine 
Monroe. Celle-ci fut unilatéralement 
proclamée par les Etats-Unis et elle 
proscrit l’intervention de pays extra- 
continentaux dans les affaires du con­
tinent. C’est pourquoi ces affaires sont 
d office exclues des débats de l’Orga­
nisation des Nations-Unies. Les doctri­
nes inter-américaines ou pan-américai­
nes de l’O.E.A., votées à l’occasion de 
conférences périodiques, offrent un 
grand intérêt aux spécialistes du droit 
des gens. Son importance pratique n’est 
cependant pas si forte.

Depuis l’intervention unilatérale des 
Etats-Unis dans la République Domini- 
caine, en avril 1965, intervention qui 
allait contre la lettre et l’esprit des 
articles 15 et 17 de la Charte de 
lO-E.A., proscrivant l’intervention « en 
tous cas et sous prétexte quelconque », 
la Charte de l’O.E.A. est restée lettre 
morte. La prétendue réforme invoquée

par Washington pour légitimer « a 
posteriori » l’intervention et instituer 
une force d’intervention militaire, signe 
le certificat de décès de la précieuse 
égalité juridique. Mais l’O.E.A. n’est 
déjà plus qu’un instrument de force du 
Département d’Etat.

POLITIQUE À COUPS DE BÂTON

La politique du Département d’Etat 
envers les pays sud-américains a connu 
plusieurs phases, suivant un rythme 
dialectique. Entre 1900, époque du pré­
sident Théodore Roosevelt, et 1933, 
fin de la domination du Parti Républi­
cain, c’était la politique du « big 
stick » : quelques pays des Caraïbes 
furent occupés par les troupes améri­
caines durant des années ; la province 
colombienne de Panama fut supprimée 
et transformée en République « indé­
pendante » pour faciliter la construc­
tion du canal trans-océanique qui, per­
çant son territoire, fut cédé à la sou­
veraineté des Etats-Unis. Le président 
Franklin D. Roosevelt, dès 1933, 
changea cette politique de la force, se 
mit à suivre la doctrine du « bon voi­
sinage » favorisant plutôt les pressions 
diplomatiques et économiques que les 
interventions militaires.

L'HEURE DE LA FORCE

De retour au pouvoir avec le pré­
sident Eisenhower, les Républicains 
préféraient avoir en Amérique latine 
des dictateurs : le tyran vénézuélien 
Pérez Jimenez fut loué et décoré par le 
général Eisenhower ; mais le président 
guatémaltèque Arbenz, progressiste mo­
déré, fut dénoncé comme communiste 
et déposé par un colonel armé par 
l’United Fruit qui a le monopole des 
bananes aux Etats-Unis. Avec l’élection 
de Kennedy, l’Alliance pour le Progrès 
prétendait imposer quelques réformes 
sociales. L’échec de cette initiative pa­
ternaliste fut bientôt admis par le pre­
mier directeur exécutif de l’Alliance, 
M. Théodore Moscoso : les réformes 
seraient impossibles, entravées par une 
autre alliance, celle des forces réaction­
naires en Amérique du Sud avec les 
cercles économiques des Etats-Unis. Les 
événements de 1964 et 1965, au Brésil 
et dans la République Dominicaine, 
inspirés par le sous-secrétaire d’Etat, 
Thomas C. Mann, signifient le retour 
au « big stick ». C’est, une fois de plus, 
l’heure de la force.

LA FORCE CRÉE LE DROIT !

Ces tendances sont secondées et par­
fois contrariées par le Pentagone, qui a

sa propre politique latino-américaine. 
Le Département d’Etat ignorait, par 
exemple, le Projet Camelot, élaboré au 
Pentagone, vaste projet d’instigation de 
révoltes et de coups d’Etat réactionnai­
res en Amérique du Sud, sous le ca­
mouflage d’« investigation sociologi­
que ». Parce que le Pentagone ne croit 
qu’à la force, son arme principale est 
PU.S. Military Aid : en 1962, $75,000,- 
000 furent dépensés pour renforcer les 
armées latino-américaines dont l’occu­
pation préférée est l’intervention dans 
la politique intérieure. En juillet 1962, 
le palais présidentiel de Lima fut occu­
pé par le Colonel Gonzalo Briceno, 
utilisant un tank Sherman fourni par 
PU.S. Military Aid ; le président consti­
tutionnel Manuel Prado, conservateur 
mais indépendant, fut déposé par ce 
colonel diplômé du Ranger School 
(Fort Bennett) de l’Armée des Etats- 
Unis.

La formation des dictateurs sud- 
américains est une spécialité du Pen­
tagone. Sont diplômés d’écoles militai­
res des Etats-Unis le dictateur Oswaldo 
Lopez Arellano (Honduras), le général 
Wessin y Wessin, connu par les événe­
ments dans la République Dominicaine, 
les trois membres de la junte militaire 
qui a gouverné jusqu’à peu de temps 
l’Equateur, le général Golbery do Couto 
e Silva, conseiller principal de l’actuel 
président maréchal Castelo Branco, du 
Brésil, etc. Périodiquement, des géné­
raux latino-américains sont invités — 
et ils acceptent — à recevoir une 
instruction idéologique à l’Académie 
militaire de West Point. « Ultima ratio 
regis », slogan des autorités de Wash­
ington, dans sa politique sud-améri­
caine, se traduit donc par l’instigation 
du coup d’Etat militaire. Mais on ne 
tolère point le coup d’Etat en sens 
contraire. Le Département d’Etat em­
ploie, pour l’empêcher, l’instrument de 
la reconnaissance diplomatique, qui est 
toujours accordée aux gouvernements 
de fait de la droite et de l’extrême- 
droite, mais jamais aux autres. Le Pen­
tagone y préfère le coup d’Etat pré­
ventif.

Tous ces faits nous incitent à croire 
que la politique extérieure des pays 
sud-américains serait faite à Washing­
ton, par les diplomates et les généraux 
des Etats-Unis. Mais ce serait une thèse 
tendancieuse et inexacte. La réalité est 
beaucoup plus complexe.

COLONIALISME ÉCONOMIQUE

Les Etats-Unis n’ont pas de préfé­
rence idéologique ; ils tolèrent, en Amé-



330

rique latine, tous les régimes, à l’excep­
tion du communisme, évidemment. Ils 
préfèrent le dictateur autochtone à l’in­
tervention militaire directe. Les luttes 
des partis et des factions politiques 
pour le pouvoir interne ne les préoc­
cupent pas ni la proverbiale instabilité 
institutionnelle des Républiques « au 
Sud du Rio Grande ». Le professeur 
Merle Kling, de TUniversité de Wash­
ington, dans son étude sur le Theory 
of Politic Instability in Latin America 
(publiée dans le Western Political 
Quaterly) a même démontré que l’insta­
bilité politique latino-américaine est 
l’effet de la politique économique des 
Etats-Unis dans le continent du Sud.

Les Républiques de l’Amérique la­
tine sont des pays indépendants depuis 
150 ans et plus. Ils ont leurs gouverne­
ments, leurs parlements, leurs constitu­
tions, leurs lois, leurs armées, leurs re­
présentations diplomatiques à l’exté­
rieur. Seulement, ils n’ont pas d'écono­
mie propre. Les grandes exploitations 
minières et le grand commerce de pro­
duits agricoles sont aux mains des 
étrangers, principalement des Améri­
cains du Nord. Enfin, considérant que 
les entreprises américaines, petites et 
moyennes, n’ont pas les moyens d’opé­
rer à l’étranger, ce sont les grands 
trusts qui dominent les secteurs plus 
sensibles de l’économie sud-américai­
ne : Standard Oil, Gulf Oil, Texaco, 
General Motors, General Electric, 
Ford, United Steel, Anaconda Copper, 
Hanna, United Fruit, ITT, American 
& Foreign Power, IBM, etc.

En outre, il n’y a pas de grande 
entreprise « nationale », en Amérique 
du Sud, qui ne soit pas plus ou moins 
liée aux intérêts américains qui réussis­
sent à s’infiltrer jusqu’au commerce de 
détail (Sears Roebuck). Mais cette do­
mination n’est pas totale. Les Améri­
cains sont absents d’amples secteurs, 
moins lucratifs, comme la grande pro­
priété rurale, ou d’autres qui sont plus 
liés aux coutumes locales, comme le 
commerce des denrées. Surtout, une 
partie considérable de la population vit 
directement de l’administration publi­
que : les employés du gouvernement, 
les officiers des forces armées ; enfin 
il y a les entrepreneurs d’importance 
seulement locale, qui vivent des em­
prunts des banques officielles.

LUTTE POUR LES MIETTES

Mais la part du produit national qui 
reste pour eux, une fois déduite la part 
du capital étranger, n’est pas suffisante 
pour tous. De cette insuffisance naît la

lutte permanente, entre les factions po­
litiques, les groupes militaires et les 
clans des propriétaires ruraux, pour la 
conquête des positions les plus avanta­
geuses dans l’administration publique. 
C’est la démagogie, la falsification des 
élections, la modification permanente 
des constitutions, et, enfin, les coups 
d’Etat si fréquents : c’est la proverbiale 
instabilité institutionnelle de l’Améri­
que latine. Les vainqueurs de ces luttes 
sont aussi les artisans de la politique 
extérieure de leurs pays : elle leur 
ressemble bien !

Il reste peu de chose pour le pro­
létariat urbain. Il ne reste rien pour 
le prolétariat rural, qui constitue la 
grande majorité de la population. C’est 
la proverbiale misère de l’Amérique 
latine, un des continents potentielle­
ment le plus riche du monde, habité 
par les peuples les plus pauvres du 
monde, avec une mortalité infantile qui 
excède celle de l’Inde. Les dénoncia­
tions de cette misère sont souvent taxées 
d’exagération. En 1965, les professeurs 
lohan Galtung, Manuel Y Arango et Si­
mon Schwartzman, du Peace Research 
Institute à Oslo, publièrent leur 
Sistema latino americano de Naciones ; 
un analisis estructural. Les résultats 
sont effarants.

DÉPENDANCE ABSOLUE

Les problèmes de la politique exté­
rieure des pays latino-américains sont 
des problèmes économiques. Ce sont 
des pays exportateurs de produits agri­
coles et miniers. Les prix de ces pro­
duits dans les marchés internationaux 
sont tombés, de 1953 (index 100) à 
69, en 1962 ; en même temps, le prix 
des équipements industriels montaient, 
de 100 à 125. La CEP AL, comité des 
Nations Unies, évalue la perte de pou­
voir d’achat de ces pays-là, dans la 
même période, à 63%.

Les prétentions de stabilisation des 
prix internationaux des produits ont 
échoué à la Conférence de commerce 
international et de développement à 
Genève ; l’opposition des Etats-Unis 
fut insurmontable. En effet, cette sta­
bilisation, tout en conservant le statu 
quo social en Amérique latine, signifie­
rait une indépendance relative ; et celle- 
là, les Etats-Unis ne l’accorderont ja­
mais de leur plein gré.

Les défenseurs des solutions classi­
ques attendent le salut et le progrès de 
l’investissement de capitaux étrangers. 
Mais ces investissements font avant 
tout profiter celui qui investit son ca­

pital. L’United States Department of 
Commerce a publié des statistiques sur 
les investissements récents de capital 
américain en Amérique latine et sur les 
profits retirés et renvoyés aux Etats- 
Unis :

Investissements Profits *
1957 800 915 14%
1958 317 653 106%
1959 347 600 75%
1960 267 641 140%
1961 500 770 54%

* En millions de dollars.
On ne peut certes parler — sans sou-

i

rire — d’aide désintéressée.
Cette décapitalisation, combinée avec 

la chute des valeurs des exportations, 
tend sans cesse à augmenter l’endette­
ment. La situation s’aggrave. Elle s’ag­
grave plus par la politique extrêmement 
traditionnaliste et américanophile de 
certains pays latino-américains. L’actuel 
gouvernement brésilien, fortement au­
toritaire, et qui doit à Washington son 
installation et son existence, a payé 
cette dette politique par les lois et me­
sures du ministre de la Planification, 
M. Roberto Campos, dont la compré­
hension très grande pour les intérêts 
des Etats-Unis ne surprend personne, 
Ces lois et mesures signifient la liqui­
dation totale, à bon marché, de l’écono­
mie brésilienne.
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L’actuelle situation politique, écono­
mique et sociale des pays latino-amé­
ricains ne pourrait être modifiée par la 
participation majeure d’autres pays ex­
ploiteurs, au détriment des Etats-Unis.
Ce ne serait qu’un déplacement des 
difficultés. La politique de la « troisiè­
me force », neutraliste, a peu ou pas de 
chances. La seule solution durable aient |( 
serait l’abolition de l’isolement qui a 
impressionné le président De Gaulle, 
c’est-à-dire l’intégration des pays de 
l’Amérique latine, sans les Etats-Unis ^ 
évidemment, en formant un bloc de ien 
leurs économies complémentaires. Par 
ce qu’ils ont tout il resterait à le pos­
séder pour eux-mêmes.

LA REVOLUTION
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Mais cette nouvelle politique exté­
rieure ne sera jamais réalisée par les 
actuels détenteurs du pouvoir en Amé­
rique latine. Il faudrait une révolution 
pour la réaliser. Une révolution ? Our 
Les Etats-Unis eux-mêmes sont nés 
d’une grande révolution. i
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> iïfi» THÉOLOGIE DE 
LA RÉVOLUTION
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Camilo Torrès, prêtre laïcisé, mou­
rait récemment au cours d’une opéra­
tion militaire dans l’état de Santander, 
en Colombie. Torrès s’était joint aux 
guérilleros de la région.

Sa révolte fut celle d’un homme con­
tre son milieu ; elle naquit d’un conflit 
entre deux conceptions opposées de la 
société, de l’Eglise et de la mission du 
prêtre.

LE PRÊTRE ET SA CONSCIENCE

Comme les forces politiques se dé­
placent et la défense des intérêts de 
quelques personnes devient la défense 
des intérêts de la grande majorité, le 
prêtre doit décider si oui ou non il 
doit intervenir en politique.

Et même avant de répondre à cette 
question, il est possible que les impé­
ratifs de sa conscience lui aient déjà 
fait prendre position pour les déshéri­
tés. C’était le cas de Camilo Torrès : 
d’une part il travaillait dans les bidon­
villes de Bogota, d’autre part ses ré­
flexions et son travail de sociologue le 
ramenaient toujours à la réalité socio- 
economique de son pays.

Il résumait ainsi la situation : les 
classes possédantes détiennent tous les 
pouvoirs, politique, économique et so­
cial. Leur intérêt personnel est le seul 
entere qui oriente les décisions politi­
ques et économiques du pays. Cette 
oligarchie ne concède aux autres clas­
ses de la société, moyenne ou indigente, 
que le strict minimum nécessaire pour 
chloroformer leurs revendications.

IE SALAIRE : CADEAU DE 
LA PROVIDENCE !

En outre, rompant avec une tradi- 
Lion sacro-sainte, Camilo Torrès ne

OSCAR MALDONADO : Prêtre et sociolo­
gue de Bogota, Colombie.

Cet article a été réécrit à partir de documents relatifs à Camilo Torrès, 
spécialement d’une étude publiée par Cidoc-Informa du Centro de Investigationes 
Culturales de Cuernavaca, Mexico, et signé par Oscar Maldonado, prêtre et socio­
logue de Bogota, Colombie.

venait pas à la politique pour défendre 
les privilèges de l’Eglise. En maintes 
occasions il s’était élevé contre ces pri­
vilèges, car il se rendait compte qu’un 
grand nombre d’institutions et de struc­
tures de la société colombienne étaient 
soutenues et justifiées par l’enseigne­
ment traditionnel de l’Eglise.

Par exemple, d’où vient cette con­
ception de la propriété privée qui pré­
vaut dans la classe possédante de Co­
lombie ? Son origine se confond avec 
celle du concept d’une autorité qui 
émanerait de Dieu et s’incarnerait dans

PRIÈRE DE CAMILO TORRÈS

« J’ai laissé les devoirs et les 
privilèges du clergé, mais je n’ai 
pas cessé d’être prêtre. Je crois 
que je me suis donné à la Révolu­
tion par amour du prochain. J’ai 
cessé de dire la messe pour réa­
liser cet amour du prochain sur 
le terrain temporel, économique 
et social. Au moment où mon 
prochain n’aura plus rien contre 
moi, quand nous aurons fait la 
Révolution, je reviendrai offrir le 
Sacrifice, si Dieu le permet. Je 
crois qu’ainsi je me conforme au 
mandat du Christ : « Quand donc 
tu présentes ton offrande à l’autel, 
si là tu te souviens d’un grief que 
ton frère a contre toi, laisse là 
ton offrande, devant l’autel, et va 
d’abord te réconcilier avec ton 
frère ; puis reviens, et alors pré­
sente ton offrande » (Mt. V, 23- 
24).

(Extrait d’un article de Luis 
Alberto G. de Souza, prêtre 
et guérillero, publié dans le 
no. 52 de la revue Mainte­
nant)

le père, l’Etat, l’Eglise et le patron. En 
vertu de cette conception, il existe en­
core des paysans qui croient sincère­
ment avoir été assujettis par Dieu lui- 
même à l’autorité de leur patron et qui 
reçoivent leur maigre salaire comme un 
pur cadeau de la Providence.

Tous ceux qui ont travaillé à l’ani­
mation des mouvements visant à la ré­
forme agraire se sont heurtés à deux 
types de résistances. Les premières 
viennent de la difficulté des paysans 
à concilier leurs revendications légiti­
mes avec le respect « sacré » dû à leurs 
maîtres. Les secondes viennent du fait 
que les propriétaires se croient sincère­
ment responsables et maîtres de la des­
tinée de leurs serfs. En outre les pro­
priétaires se donnent bonne conscience 
parce qu’ils croient compenser les sa­
laires dérisoires de leurs paysans en 
se débarrassant de vêtements et de 
médicaments dont ils ne savent que 
faire dans leurs maisons.

L'ÉGLISE ENSEIGNE,
L'ÉTAT PAIE

Bien sûr, l’Eglise est intervenue dans 
la question sociale. Mais quelle aide 
concrète les évêques ont-ils apportée 
aux projets de réforme sociale ? Si l’on 
interrogeait les coordonnateurs de l’ac­
tion sociale de l’Eglise, ils répondraient 
probablement qu’à leurs yeux, ils con­
sidèrent déjà comme un immense privi­
lège de n’être pas inquiétés davantage 
par leurs supérieurs ! D’ailleurs, en re­
gard des effectifs religieux consacrés à 
l’enseignement, le nombre des anima­
teurs sociaux prêtres est ridiculement 
bas.

Depuis quelques années l’Eglise a 
mis sur pied un nouveau type de ser­
vice auprès du peuple colombien : l’ac­
tion culturelle populaire (alphabétisa­
tion) . Mais l’opinion publique n’est pas
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sans ignorer que les fonds consacrés 
à ce service viennent en grande partie 
de l’Etat !

LETTRES PASTORALES ET 
APOLOGÉTIQUE

Il existe une forte tendance à voir 
dans Faction sociale de l’Eglise une 
preuve de l’intérêt qu’elle porte pour 
les pauvres et en même temps un moyen 
de se conserver leur confiance. Si on 
analyse les textes publicitaires qui pré­
sentent l’action de l’Eglise dans le do­
maine social, on peut y déceler le désir, 
inconscient ou non, de maintenir ou de 
gagner une position de prestige auprès 
des gens et des groupes qui se préoc­
cupent de réforme sociale.

On peut même prouver que l’apolo­
gétique prend le pas sur le témoignage 
d’un amour désintéressé. Le simple fait 
que l’Eglise croit devoir prouver par 
des démonstrations verbales son enga­
gement envers les classes défavorisées 
démontre que son amour pour les pau­
vres n’est pas une évidence première 
qui saute aux yeux. Depuis quand, en 
effet, une mère a-t-elle besoin de re­
courir à des discours pour prouver 
qu’elle aime réellement son enfant ?

Dans les documents épiscopaux que 
j’ai analysés, la charité est comprise 
comme une aumône : celui qui a reçu 
beaucoup de Dieu doit donner à ceux 
qui n’ont rien reçu de Dieu. Le con­
cept de l’amour chrétien comme un dy­
namisme qui donne une dimension ac­
crue aux droits humains fondamentaux 
ne se retrouve pas dans les enseigne­
ments de l’Eglise de Colombie.

GÉNÉRALITÉS POUR LES UNS 
TERMES PRÉCIS POUR LES AUTRES

Il ressort des enseignements épisco­
paux que les différences de classes doi­
vent être mises en veilleuse au profit 
d’un vague amour mutuel entre ceux 
qui sont en haut de l’échelle sociale et 
ceux qui croupissent en bas. Lorsqu’ils 
s’adressent aux riches, les évêques leur 
parlent de générosité, de justice sociale, 
de quelques-uns de leurs défauts, tou­
jours en termes très généraux. Aux pau­
vres, ils reprochent au contraire leurs 
velléités de violence, les condamnent 
en termes précis, les invitent à mener 
une vie ordonnée et paisible, à écono­
miser leur argent et à accepter la volon­
té de Dieu.

On comprend alors que l’Eglise of­
ficielle n’ait pu tolérer en son sein un 
prêtre comme Camilo Torrès qui dé­
clarait : « L’Eglise est du côté de ceux

qui détiennent le pouvoir économique 
et politique parce que l’Eglise de Co­
lombie est riche ».

DE QUELLE ÉGLISE S'AGIT-IL?

Une des raisons avancées par les é- 
vêques pour laïciser Camilo Torrès fut 
qu’il s’était placé lui-même en dehors 
des doctrines et des directives de l’E­
glise catholique. Or il y a un lien très 
étroit entre le concept de l’Eglise juri­
dique, institution visible dotée de pou­
voirs divins, et son désir de participer 
à la vie politique en vue de maintenir 
ses privilèges. Une analyse de tous les 
documents épiscopaux, de 1908 à nos 
jours, révèle que l’Eglise de Colombie 
est presque toujours présentée comme 
une institution ayant des droits. Elle 
justifie alors le concordat, la protec­
tion des autorités et le soutien des possé­
dants. Il est évident que Camilo Torrès 
ne partageait pas les « doctrines » de 
cette Eglise.

Cependant l’Eglise est aussi le peuple 
de Dieu, écoutant la parole de Dieu et 
uni dans la foi et la charité. Ceux qui 
vivent de cette conception de l’Eglise 
n’exigent rien d’autre que la reconnais­
sance des droits humains fondamentaux.

L'ÉGLISE DE DEMAIN

Tôt ou tard l’Eglise de Colombie 
devra prendre position vis-à-vis la ré­
volution qui secoue le monde entier. 
Que dira l’Eglise ?

Elle dira exactement ce que nous res­
sentons vis-à-vis la révolution qui con­
duisit à l’indépendance de la Colombie. 
Chaque année, le 20 juillet, on chante 
le Te Deum dans les cathédrales et les 
églises de campagne en l’honneur de la

BANDITISME

La Colombie (population 
15,000,000) a connu dans les dix 
dernières années une vague de 
« banditisme » qui a fait plus de 
300,000 morts. Cause immédiate 
ou plutôt apparente : la rivalité 
entre les deux groupes politiques 
traditionnels, les conservateurs et 
les libéraux. Cause profonde : la 
faim, les grandes propriétés fon­
cières. 61% de la surface agricole 
appartiennent à 3,6% de proprié­
taires, tandis que 4,2% de la sur­
face sont cultivés par 56% des 
agriculteurs, 4,6% de la popula­
tion reçoivent 40% du revenu 
total.

lutte pour l’indépendance. L’ordre (?) 
établi d’aujourd’hui est le résultat d’une 
révolution !

C’est dans le concept de liberté, con­
sacré par les constitutions modernes, 
que l’Eglise trouve un exemple éloquent 
de la route à suivre. Car l’ordre social 
actuel, qui aujourd’hui essaie de se 
défendre, est né d’une révolution très 
violente et a été « purifié » par plus de 
deux douzaines de guerres civiles. Ne 
peut-on alors légitimement penser qu’un 
autre ordre social, plus juste, plus hu­
main, plus chrétien naîtrait d’une autre 
révolution ? i

LE CLERGÉ DE GAUCHE ET 
LA RÉVOLUTION

« Nous avons perdu toute men­
talité paternaliste. Si l’Eglise eu­
ropéenne a quelque chose à nous 
enseigner, c’est ce qu’il ne faut pas 
faire. Nous ne voulons aucun pro­
fesseur de révolution : nous vou­
lons une révolution socialiste mais 
faite par nous »...

...« Depuis longtemps, on en­
seigne dans nos écoles catholiques 
que le peuple a le droit de tuer le 
tyran et le grand tyran aujour­
d’hui, c’est l’impérialiste, ce sont 
les groupes économiques améri­
cains et ceux qui font le jeu de ces 
groupes. Il n’y a aucun moyen 
de les abattre sans recours à la vio­
lence. La non-violence est une 
idée bien poétique. En France, 
on fait grand cas de Teilhard de 
Chardin. Mais nous, nous pour­
rons être teilhardiens après la ré­
volution, pas avant ».

« Nous n’avons aucun espoir de 
convertir les impérialistes. Il est 
trop tard pour qu’ils deviennent 
intelligents ».

« A la violence établie, nous de­
vons répondre par la violence des 
masses : par une révolution so­
cialiste, spécifiquement brésilien­
ne, humaine mais violente. Car la 
violence est là, partout, autour de 
nous : dans la famine, dans la 
prostitution des enfants, dans la 
mort des nouveau-nés qui est 
l’un des plus grands crimes per­
pétrés dans le monde par l’impé­
rialisme ».

(Interview du Padre Fran­
cisco Lage (prêtre brésilien), 
par Michel Bosquet dans Le 
Nouvel Observateur)
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LIBERATIONS 
ET REVOLUTION 
ÉVANGÉLIQUE

-DES PAUVRES EN MARCHE 
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La pauvreté est devenue un thème im­
portant dans le monde d’aujourd’hui. 
L’accumulation des richesses produites 
par le travail de l’homme et la mauvaise 
distribution des biens ont créé la divi­
sion du monde en riches et pauvres.

Cette division tend aujourd’hui à être 
géographique et raciale : les deux tiers 
de l’humanité sont dans la pauvreté, le 
dernier tiers dans l’abondance. Par une 
suite de circonstances historiques et par 
I apport du christianisme, cette division 
coïncide pratiquement avec celle des 
peuples non-chrétiens et des peuples 
chrétiens.

Les chrétiens font figure de riches 
dans le monde d’aujourd’hui. Cela les 
préoccupe, préoccupe l’Eglise, le Con- 
ede. Et, en conséquence, le vieux thème 
de la pauvreté chrétienne regagne une 
formidable actualité et, à travers de mul- 
hples avatars, trouve sa formulation 
récente dans l’Eglise des pauvres.

'• LA PAUVRETÉ « EXPLOSIVE »

~~ Fondamentalement, c’est une pau- 
'reté culturelle, dans toutes les formes 
de la culture, et une pauvreté de struc- 
,ures. La pauvreté matérielle n’est qu’une

UN PRÊTRE LATINO-AMÉRICAIN

L’auteur de cet article est un prêtre latino-américain qui, durant vingt ans, 
a partagé la vie des pauvres et des marginaux. Revenu d’un séjour en Europe où 
il a étudié l’économique, il poursuit actuellement son travail et ses recherches sur 
la promotion collective des défavorisés.

Pour des raisons qui se révéleront évidentes à la lecture de ce texte, il 
préfère garder l’anonymat.

conséquence du défaut de culture et de 
structures.

— C’est une pauvreté en rapide chan­
gement. Les secteurs fermés de la pau­
vreté chronique et endémique, comme 
celle de certains groupes indigènes, 
paysans ou habitant les ceintures de 
misère des grandes cités, sont touchés, 
grâce à la radio ou à la presse des lea­
ders, par les avantages de la civilisa­
tion, de la culture, de la technique et 
du confort, qui contrastent avec leur 
dépossession et leur insatisfaction per­
manente.

— Cette misère, autrefois incons­
ciente, commence maintenant à penser à 
la manière de satisfaire ses besoins fon­
damentaux, civiques et normaux au sein 
de la société dans laquelle elle vit. La 
misère et la pauvreté chroniques se 
transforment rapidement en une pau­
vreté aiguë, une pauvreté en crise, une 
pauvreté consciente qui cherche, dans 
l’ordre culturel, social et économique, 
une issue qui ne signifie pas un retour 
à la situation de pauvreté inconsciente 
d’autrefois.

— La prise de conscience de la pau­
vreté par elle-même est générale en 
Amérique latine. La pauvreté pensante

est l’explosif le plus fort pour un bou­
leversement profond.

Il est important, il est urgent de faire 
penser la pauvreté d’Amérique latine, 
d’accélérer sa prise de conscience, ce 
pour quoi ne servent plus de rien ni les 
« Mythes de la pauvreté », ni « la vertu 
de la pauvreté en esprit », ni la « béati­
tude de la pauvreté », ni « l’Eglise des 
pauvres », présentés de la manière con­
fuse et dans la forme sous laquelle on 
les lui propose.

Cette présentation de la pauvreté chré­
tienne, cette culture de la pauvreté n’ont 
plus d’usage ni de force d’impulsion 
au moment de la rébellion et de la ré­
volution des pauvres. L’Eglise des pau­
vres n’est pas le signe de ralliement, 
n’est pas le symbole que puissent re­
connoitre et suivre les pauvres d’au­
jourd’hui.

Aux Indiens qui se soulèvent au Pé­
rou, aux mineurs de Bolivie, aux habi­
tants des bidonvilles du Brésil (fave- 
lados) ou du Chili (callamperos), aux 
colonies de prolétaires du Mexique, aux 
villes-misère de l’Argentine, aux gué­
rilleros de Colombie, aux paysans et aux 
artisans exploités, aux mendiants et 
aux « chiffonniers » de toutes les gran-
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des villes, on ne peut plus continuer à 
parler le langage de la pauvreté comme 
nous le faisons, nous, les « chrétiens 
non-pauvres d’aujourd’hui ».

2. LA PAUVRETÉ URBAINE

suburbains

Ce sont des entassements suburbains 
qui portent des noms divers selon les 
pays, mais qui expriment une identique 
réalité. Ils s’accroissent non seulement 
par la migration de la campagne vers 
la ville de gens en quête de meilleures 
conditions de vie, mais aussi, dans de 
nombreux cas, par la migration de ceux 
que le prix des loyers urbains refoule du 
centre de la cité vers la périphérie. Ils 
sont très hétérogènes, un mélange de 
campagne et de ville, d’analphabétisme 
et de culture. Quelle que soit la grande 
variété de ces nouvelles villes selon les 
régions, l’aspect humain, les problèmes 
sociaux, économiques, psychologiques, 
sont presque identiques partout.

Ces secteurs géographiques de la pau­
vreté sont le lieu où entrent en gestation 
les grands changements. Là se réalise la 
rencontre, la prise de conscience et 
l’union des pauvres, là se forme la pau­
vreté pensante, la pauvreté explosive.

En plus de ces ceintures des grandes 
villes, coïncidant ou non avec elles, 
existent d’autres groupes de gens en 
marge de la vie normale de la cité et 
dont il faut parler plus en détail.

artisans marginaux

Ils vivent à l’intérieur de la cité ou à 
sa périphérie. Us sont en général pro­
priétaires de leurs instruments de travail. 
Malgré leurs petites associations d’en­
traide et de défense et malgré les lois 
qui, dans quelques pays, les protègent, 
ils se situent dans une économie de sub­
sistance et dans un système d’exploita- 
ition qui pratiquement, leur rendent 
impossible l’intégration économique et 
sociale normale.

Les méthodes de production sont gé­
néralement primitives, sans valeur tech­
nique ; il n’y a pas de possibilité de cré­
dit et, d’ordinaire, l’accès au marché 
n’est pas directe, il faut s’en remettre à 
d’autres. L’artisan ne peut suivre le 
rythme de l’industrialisation de l’Amé­
rique latine et tend à devenir marginal.

défi des mendiants

Us sont parfois nombreux. Ils for­
ment un monde à part au centre même

des grandes villes. Us sont l’objet de 
l’indignation, de la préoccupation et de 
l’aide de beaucoup. Us le savent et font 
de leur attitude et de leur situation un 
défi à une société qui ne les accepte pas, 
mais veille sur eux et les maintient dans 
une mendicité sympathique et organisée.

Toutes les organisations existantes 
pour l’aide aux mendiants ont comme 
finalité de donner aux mendiants. C’est 
la plus grande des erreurs. Jusqu’ici, on 
n’a pas inventé d’organisation pour de­
mander aux mendiants. Les mendiants, 
ceux qui, de toute leur vie, n’ont pu 
que demander et recevoir, veulent don­
ner.

Les pauvres d’Amérique latine, il 
faut commencer par leur demander et 
non par leur donner, si on veut parve­
nir avec eux à un dialogue et à une 
compréhension mutuelle. Le mendiant 
vient vers la société mais ne la trouve 
pas réceptive. Même la monnaie ou le 
pain qu’on lui donne est pour qu’il se 
retire, qu’il s’en aille.

autour des dépotoirs

Le mot doit être pris au sens le plus 
large et le plus modeste. U s’agit de 
personnes très pauvres qui en sont venus 
à vivre de ce que la société jette comme 
inutile. Ils sont de deux classes : les uns 
parcourent les rues avec leur petit cha­
riot typique ou avec leur sac sur l’épaule, 
cherchant dans les poubelles, papiers, 
cartons, bouts de verre et tout ce qui est 
susceptible de se changer en argent. 
D’autres travaillent et vivent sur les dé­
potoirs des grandes villes, dans de pe­
tites baraques construites avec des re­
buts, entre des tas d’ordures qu’hommes, 
femmes et enfants fouillent à longueur 
de jour. Ce sont des êtres humains qui 
portent sur leurs vêtements, sur leurs 
mains, sur leurs visages la marque des 
ordures qui semble être parvenue à s’im­
primer jusque dans leurs âmes et à leur 
donner la psychologie du rebut, le sen­
timent d’être rejetés par la société.

II existe partout des organisations de 
récupération des déchets qui peuvent 
encore être utiles (papier, verre, métal, 
chiffon, etc.) et des fertilisants prove­
nant de matières organiques. Ces orga­
nisations en général exploitent le mal­
heureux « chiffonnier » ; leurs patrons 
sont appelés les « poulpes » et, au Bré­
sil, les « requins ».

Actuellement, il est très difficile au 
« chiffonnier » de se tirer effectivement 
des ordures. U est peut-être le pauvre qui 
est tombé le plus bas. Pourtant, on trou-

FAIM ET PAUVRETE
lion cm 
j vi®

lesre«lie e

jïfc
WlCi

m vériü 
IKîJi

(le des j 
dfli] 
lésion

lés de!

neneae 
A np 
h, dt

. Au Pérou chaque individu ne 
dispose en moyenne que de 12 
grammes de protéines animales 
par jour : le 1/5 de la ration 
moyenne d’un citoyen des U.S.A.
. . En 1962 à Haiti, le revenu 
moyen annuel par habitant $64. 
n’était guère supérieur à celui de 
l’Inde ($57.). U n’y a qu’au Vé- 
nézuéla, pays de « l’or noir », où 
le revenu annuel moyen dépasse 
$500.00.
. . . Un Colombien sur deux ne 
mange pas à sa faim, mais 0.87% 
des possédants régnent sur 40% 
des terres.
.... Le Brésil possède au Nord- 
Est un immense « triangle de la 
faim » où 23 millions d’habitants 
y connaissent une moyenne de du­
rée de vie de 30 ans. Les 3/4 de 
cette population éprouvent quoti­
diennement la faim, les maladies 
de la faim, les dégénérescences 
biologiques provoquées par la 
faim. Chaque année 200,000 en­
fants meurent de carences ali­
mentaires, soit près du 1/3 des 
nouveau-nés. Abandonnés par 
leurs parents, des prostituées de 
dix, onze et douze ans se vendent 
sur les places de Recife, capitale 
de Pernambouc. Sur les 100,000 
habitants de Teresina, 20,000 sont 
tuberculeux. Sur les 82 millions 
d’habitants du Brésil, 32 millions 
sont atteints de maladies atroces 
qui débilitent, estropient, aveu­
glent avant de tuer. Les recettes 
du Ministère de la Santé ne re­
présentent qu’un tiers des profits Mes y, 
rapatriés chaque année par les 
trusts pharmaceutiques étrangers 
implantés au Brésil.
......... Un représentant du Chili
à la réunion du Conseil économi­
que et social des Nations Unies en 
1958 disait :

« Si l’on étudie l’aide donnée 
par les pays développés, il est dif­
ficile de ne pas penser au dicton 
populaire espagnol, écrit à propos 
d’un hôpital fondé par le très riche 
Don Juan de Porrès :

« Le Seigneur Don Juan de
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ve en lui les valeurs les plus fortes de 
réaction contre la déshumanisation dont 
il est victime.
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pègre et délinquance

Il y a des cas pathologiques comme 
dans toutes les couches sociales. Mais, 
en général, le délinquant professionnel 
est un véritable entrepreneur, et la dé­
linquance dans les secteurs de sous-dé­
veloppement prend le caractère d’une 
organisation et le sens d’une véritable 
entreprise. Avec tous ses avantages et 
ses risques. Il suffit de connaître la 
pègre des grandes villes pour se rendre 
compte des grandes valeurs qu’il y a en 
elle et qui pourraient être utiles à la 
société si on pouvait la canaliser dans 
une autre direction.

Le délinquant est toujours en quête 
d’une manière de refaire sa vie. Les pos­
sibilités de trouver du travail, de ren­
trer dans la société, sont très limitées 
pour ceux qui ont un casier judiciaire, 
et c’est le plus souvent la nécessité qui 
les amène à employer leurs qualités dans 
ce qu’ils appellent eux-mêmes « leur 
travail », « leurs entreprises ».

traite des blanches

La prostitution, comme la délin­
quance et l’exploitation des ordures, ont, 
du point de vue des pauvres, un sens, 
socialement, économiquement et mora­
lement différent de celui que nous leurs 
donnons. C’est un travail qui ne réjouit 
guère celui qui a dû y recourir par né­
cessité. Et comme tout travail de gens 
nécessiteux, il a été l’objet d’une exploi­
tation inhumaine. La prostitution dans la 
pauvreté renferme, dans la quasi-totalité 
des cas, des valeurs extraordinaires, par­
fois héroïques, qui peuvent être souve­
rainement utiles pour un changement 
profond.

Les personnes de cette catégorie sont 
rejetées en marge d’une société qui les 
fait ce qu’elles sont, organise leur exis­
tence et en a besoin.

3. LA PAUVRETÉ 
« ENTREPRENANTE »

Les pauvres ne connaissent pas de 
Pauvres. Il n’y a pas de pauvres pour 
eux. Il y a une pauvreté et il y a une 
uusère en Amérique latine , mais il n’y 
a pas de miséreux, c’est-à-dire de per­
sonnes brisées par la pauvreté et par la 
uusere. Il n’y a pas de pauvres, c’est- 
à-dire qu'il n’y a pas de personnes en 
attitude d’acceptation de la pauvreté.

Il y a une réaction et une prise de cons­
cience sans cesse croissantes. Aucune 
mystique du pauvre ne les intéresse, 
c’est pourquoi ils n’entrent dans aucune 
des nombreuses institutions « pour les 
pauvres ».

Ces pauvres ne connaissent pas des 
pauvres, ni dans leur religion, ni dans 
leur vie, ni dans leurs préoccupations. 
Le pauvre est pour le pauvre un com­
pagnon de lutte contre la pauvreté.

Il n’y a pas de haine chez les pauvres. 
Elle n’existe pratiquement pas ; elle n’a 
pas pris, malgré tous les efforts qu’on a 
faits pour cela. Les pauvres d’Amérique 
latine sont un élément socialement sain 
et apte pour le changement.

Certaines réactions violentes des pau­
vres sont d’ordinaire interprétées comme 
des extériorisations et des manifesta­
tions de haine, alors qu’en général elles 
correspondent à une recherche de jus­
tice, à leur manière, et avec les moyens 
du bord.

Les pauvres connaissent un sentiment 
de sécurité sans cesse croissant. Sécu­
rité qui naît de la conscience de leurs 
besoins insatisfaits, de leur union, de 
leur solidarité et de leur nombre. Ils 
connaissent leur influence sur la poli­
tique, influence de ceux qui ne crai­
gnent rien, n’ont rien à perdre et tout à 
gagner.

Du reste, dans presque tous les pays, 
existent des organisations nationales 
d’habitants des zones suburbaines. Il 
y a deux ans, ils parlaient déjà de pré­
parer le premier Congrès latino-améri­
cain des sans-logis.

entrepreneurs plutôt que 
prolétaires

Les modes de subsistance dans la pau­
vreté sont une manifestation étonnante 
d’esprit inventif et d’organisation. Les 
« entreprises », dans la misère, sont in­
nombrables et vont des grands marchés 
d’objets volés jusqu’à la vente de vieux 
dentiers. La prostitution, le vol et jus­
qu’à la mendicité, tout est « entreprise » 
pour les pauvres. Les pauvres sont des 
entrepreneurs ambulants qui vendent de 
tout et qui savent tirer profit de tout.

Mais ces entrepreneurs n’ont de cré­
dit nulle part, ne peuvent s’adresser à 
aucune banque — sinon pour la voler ! 
Ils n’ont pas accès au marché, ils ne 
comptent pas pour leur compétence 
technique et ils sont sans défense, mais 
ce sont des entrepreneurs.

Cette valeur est celle que l’on ren­
contre le plus chez les pauvres et, en 
même temps, elle est la plus méconnue.

C’est pourquoi, quand on parle aux 
pauvres de la possibilité de produire 
pour gagner de l’argent, du système 
d’organisation de l’entreprise, la réac­
tion est unanime, enthousiaste et immé­
diate.

Les pauvres sont en marche. La con­
ception que le pauvre se fait de lui- 
même et de sa situation est différente de 
celle que l’on a généralement de lui. 
Pour beaucoup de gens, le pauvre est 
celui qui se trouve dans la pauvreté 
comme dans un état. C’est pourquoi les 
organisations pour les pauvres sont sta­
tiques et leurs objectifs principaux con­
sistent à aider les pauvres à être mieux 
dans la pauvreté.

Les pauvres, aujourd’hui, pensent 
d’une autre manière : ils ne sont pas 
ceux qui se trouvent dans la misère, ils 
sont ceux qui viennent, ceux qui sont 
en marche... vers une incorporation nor­
male, économique, humaine, à la société 
actuelle.

Matériellement, ils sont encore à 
vivre dans leurs bidonvilles, à mendier 
dans les rues, ou à retourner les tas 
d’ordures, mais psychologiquement, ils 
n’y sont déjà plus. Il y a longtemps 
qu’ils en sont sortis. Les pauvres sont 
en marche : voilà la réalité la plus forte 
et la plus consolante d’Amérique latine. 
Leur marche qui s’amorce depuis peu, 
est déjà incompressible ; on ne peut les 
arrêter ni par des dons ni par des cal­
mants. Par bonheur, on ne peut plus dé­
sormais les contenir ni les tromper da­
vantage. Cette marche qui commence 
sera irréversible.

RADIO ET TÉLÉVISION

La carence d’instruction est 
compensée en Amérique latine par 
une formidable soif d’information 
et un vif sentiment de solidarité 
et de conscience d’un destin com­
mun qui se traduisent par un en­
gouement général pour la radio et 
la télévision jusque dans les cou­
ches les plus défavorisées de la 
population.
. Selon une enquête effectuée au 
Mexique 8 familles sur 10 pos­
sèdent un poste de radio, mais 5 
familles sur 10 seulement ont des 
fourchettes et des couteaux.
. . En Colombie, petit pays s’il 
en est, on compte plus de 120 
postes émetteurs de radio.



336
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Sommes-nous prêts à l’accueil de nos 
propres peuples qui sont en marche, 
et au dialogue avec eux, ou n’avons- 
nous de réponse que pour les aider à 
se trouver mieux où ils sont ?

1. L'AIDE À LA PAUVRETÉ,
UNE DÉRISION

C’est la réaction des non-pauvres de­
vant une pauvreté qui est inhumaine et 
injuste. Elle se manifeste de diverses 
façons.

La sublimation de la pauvreté 
La pauvreté est une vertu chrétienne. 

Il nous faut devenir pauvres. « Bien­
heureux les pauvres ». Suivre le Christ 
pauvre. « Il y aura toujours des pauvres 
parmi vous ». « L’Eglise doit devenir 
l’Eglise des pauvres... » Et toutes sortes 
d’autres expressions utilisées inconsidé­
rément ou à contre-sens...

La sympathie pour la pauvreté 
On s’efforce de faire connaître et de 

rendre sympathiques aux sociétés éco­
nomiques dans lesquelles nous vivons, 
les deux classes de pauvres : — les 
pauvres par contrainte, — les pauvres 
volontaires, pour que les uns et les 
autres puissent subsister.

La « pornographie » de la pauvreté 
C’est la manière dont on présente les 

pauvres pour exciter la compassion de 
tous : personnes, institutions, pays. On 
présente un petit enfant seul et sans 
vêtement, qui vous regarde ; une fem­
me pauvre donnant le sein à son petit ; 
des vieillards courbés ; des hommes re­
croquevillés, assis par terre, comme des 
êtres sans espoir ; des mains ouvertes 
qui se tendent pour demander ; des pau­
vres mangeant ce qu’on est en train de 
leur donner... Les photos de cette na­
ture ne manquent pas. C’est une saleté : 
les pauvres ne sont pas ainsi. Et ils ne 
se présentent pas ainsi. Si on présen­
tait les pauvres et les misérables d’au­
jourd’hui tels qu’ils sont en réalité, ce 
n’est pas la compassion, c’est la peur 
qui en résulterait.

L’eschatologie de la pauvreté 
On peut donner ce nom à l’idée di­

rectrice des bonnes œuvres ; consciem­
ment ou inconsciemment, ce sont des 
organisations pour améliorer et conser­

ver la pauvreté. Les caractéristiques gé­
nérales les plus communes des buts 
poursuivis par ces organisations sont : 
— qu’elles prétendent améliorer et non 
changer la condition du pauvre ; — 
que le pauvre est Yobjet et le terme 
de leur action bénéfique et non le sujet 
de sa propre réalisation ; — qu’elles 
organisent, si l’on veut, la communauté 
des isolés, des gens en marge de la so­
ciété, mais de telle sorte qu’ils restent 
en dehors d’elle, et selon des schèmes 
qui ne servent de rien et qu’on n’utilise 
jamais ailleurs.

Le slogan le plus à la mode est 
maintenant : « aider les pauvres à
s’aider eux-mêmes ». Mais comme les 
moyens de production et le pouvoir 
économique restent dans d’autres mains 
que celles des pauvres, comment veut- 
on que les pauvres s’aident eux-mêmes ? 
On se moque de leur impuissance, et 
cette dérision est acceptée au titre de 
la mode.

Les centres de services ne sont 
qu’une nouvelle forme de paternalisme 
progressiste. On ne donne plus ni pain, 
ni vêtements, ni maison, parce que ce 
n’est pas de bon ton, mais le peuple 
a besoin de services culturels, profes­
sionnels, techniques et administratifs. 
Ces services organisés, nous pouvons 
les donner aux pauvres. Voilà le dernier 
effort d’un système conservateur et le 
dernier contrôle exercé sur le pauvre. 
Il ne vise nullement à l’intégration (au 
Brésil, un « favelado » appelait ces 
institutions un chaleureux esclavage).

Dans ces organisations, les possibi­
lités offertes ne sont pas égales pour 
tous : — elles sont un système d’asso­
ciation entre la richesse et la pauvreté 
pour que les deux puissent subsister ; 
—les biens de production et les biens 
de compassion restent toujours dans les 
mêmes mains.

2. DES RÉPONSES PARTIELLES . . .
À UNE RÉPONSE LIBÉRATRICE

Les réponses courantes à la pauvreté 
en Amérique latine peuvent être rame­
nées à trois types. Dans toutes, on 
remarque l’aspect prédominant d'alié­
nation de l’homme et de dépersonnali­
sation. L’utilité de ces réponses peut du

du système économique actuel.

repenses impuissantes : 
l'assistance
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dans les problèmes urgents sans pam 
nir à penser aux problèmes qui dépas-
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sent cette urgence. De même, l’effort [PM*
va constamment à porter remède aux 
effets et aux conséquences de la pau­
vreté et de la misère sans atteindre les 
causes profondes qui les produisent. Et,
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en effet, il est facile d’obtenir aide et K
collaboration pour améliorer la pau 
vreté !
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réponses inadaptées : 
les œuvres sociales

Une multitude d’œuvres s’appellent 
« sociales ». Ce sont des organisations 
pour les pauvres. On en trouve tous les 
jours de plus parfaites. Elles portent des 
noms divers : Association de voisinage, 
Habillement populaire, Habitations de 
secours, Organisation de la Communau­
té, Quote-parts mortuaires, Action com­
munale, Aide sociale, et certaines for­
mes de Coopératives de consommation, 
d’épargne et de logement.
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Toutes ces organisations ne servent sa sij,. 
que pour les pauvres (comme le vieux telle, 
linge et les souliers usés). Personne «sage 
n’en fait usage dans aucun secteur cul- tel 
tivé et développé de la société. Là on télé p; 
utilise d’autres types d’organisations et, les j1^ 
par conséquent, avec d’autres résultats, tal
On parle de sociétés anonymes, de pro­
duction, de travail, de valeur technique 
de la formation et de la préparation.

Voilà deux langues bien différentes 
une pour le développement et le pouvoir 
économique ; l’autre, totalement dis­
tincte et démodée pour le sous-dévelop­
pement et la pauvreté. Et, ce qui esl 
pire encore, tous les mystiques et le-c 
apôtres de ces œuvres sociales pour 
pauvres viennent en général du secteur
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riche de la société et, à l’approche des 
pauvres, sont pris d’une espèce de mi- 

C métisme qui les empêche d’appliquer aux 
pauvres leurs propres schèmes, de leur 
apporter leur propre culture.

Œuvres populaires, culture populaire, 
promotion populaire, pour quoi faire ? 
N’y a-t-il pas une certaine crainte d’or- 

| ganiser les pauvres d’autre manière ?

ht]
réponses incomplètes : 
les services

Les organisations de services pour les 
pauvres sont récentes, efficaces, faisant 
appel à d’excellents collaborateurs, en 
général des professionnels et des techni- 

[i; ciens, pour l’organisation des services 
...jl professionnels déterminés et d’assistance 
■.I.,, technique. Ces organisations sont finan- 

cées en partie par les organismes inter- 
( nationaux d’aide au sous-développement, 

„ |. et en partie par le secteur privé. Elles 
^ sont contrôlées, dirigées et administrées 
jeh par eux.

itl(y Elles peuvent être très bonnes et très 
J efficaces. Mais elles n’intègrent pas les 

, valeurs professionnelles, techniques et 
w |j culturelles des pauvres, elles ne s’incar­

nent pas dans les organisations des pau­
vres comme un ferment dans la masse.

leur contribution irremplaçable au dé­
veloppement du pays. La charité n’a­
boutit pas à l’organisation de la pro­
duction. On ne donne au pauvre que 
la valeur acquisitive de l’argent, pas la 
valeur productive. L’argent donné au 
pauvre ne rectifie pas les mauvaises ins­
titutions existantes.

—Le concept d’entreprise, à l’in­
térieur du système capitaliste, n’a pas de 
force révolutionnaire pour le peuple 
parce que jamais on ne l’a mis à la 
portée du peuple. Mais chez les pau­
vres, qui sont des entrepreneurs nés, 
spontanés, le concept d’entreprise, et 
corrélativement ceux de production et 
de propriété, ont une force révolution­
naire insoupçonnée.

Ce concept d’entreprise a, dans les 
milieux tenus en marge de la société, un 
effet extraordinaire d’intégration. Il re­
présente le retour des valeurs qui, pen­
dant nombre d’années, furent sous­
traites (volées) aux pauvres : person­
nalité, autorité, direction, exécution, 
administration, et, par-dessus tout, un 
motif d’agir.

3. L'ÉVANGÉLISATION
DES PAUVRES
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réponse libératrice : 
pour l'homme

Pour trouver une réponse libératrice, 
nous devons penser à une réponse 
pour l’homme et non pour l’homme 
pauvre. Les réponses pour les pauvres 
en supposent d’autres pour les riches. 
Nous ne pouvons pas continuer à dis­
penser deux messages chrétiens, l’un 
pour le pauvre réel, l’autre au pauvre 
en esprit ; mais il nous faut apporter un 
seul message à l’homme, quelle que 
soit sa situation économique, sociale, 
culturelle, dans le monde.

Message de libération qui soit écouté 
également dans la richesse et dans la 
pauvreté parce que les deux sont des 
formes d’aliénation de l’homme. « Dé­
saliénation » personnelle et « désaliéna­
tion > sociale. Il faut créer une nou­
velle relation entre le développement et 
b sous-développement, entre riches et 
pauvres, qui ne soit pas du type de 
l’assistance ou du service. Cette relation 
doit être à la base de production, de 
travail (travail au sens d’entreprise, de 
gestion, au sens technique), comme 
moyen d’incorporation et de participa- 
t*°n à une société économique.

Il faut inventer le système qui per­
mette de demander aussi aux pauvres

Le signe de la venue du Royaume, 
c’est que la Bonne Nouvelle est an­
noncée aux pauvres. Qu’annonçons- 
nous aux pauvres par nos paroles, nos 
organisations, notre vie ? Qu’ils sont 
pauvres, que la pauvreté est une béati­
tude, que ce sont les pauvres qui pos­
séderont le Royaume des cieux, que le 
Christ fut pauvre et qu’il aime les pau­
vres... Et, dernièrement, que l’Eglise est 
l’Eglise des pauvres... Cette bonne nou­
velle est une mauvaise nouvelle pour 
les pauvres. Elle sonne comme une dé­
rision.

Aujourd’hui, on sait que la pauvreté 
n’est pas inhérente à la nature humaine ; 
que, techniquement, on peut et on doit 
la supprimer ; qu’elle est la conséquence 
d’une profonde injustice humaine : le 
monde entier a déclaré la guerre à la 
pauvreté. Et les pauvres pour leur part 
sont chaque jour plus conscients de ce 
qu’est la réalité de leur pauvreté.

Or si les chrétiens continuent à dire 
qu’il faut aimer la pauvreté, c’est qu’ils 
n’ont pas connu la pauvreté!

l'évangile n'exalte pas 
la pauvreté

La pauvreté n’est ni le sommet, ni le 
résumé de l’enseignement du Maître.

Jésus présente la vie chrétienne, non 
comme la pratique de la pauvreté, mais 
comme une marche à sa suite : « Viens, 
suis-moi ! »

Vendre et donner ses biens est un 
moyen de libération pour Le suivre. 
Mais Jésus ne dit pas qu’elle est la 
manière la plus pratique de vendre ses 
biens ou de les donner aux pauvres. 
Cela dépend de chaque situation histo­
rique. La pauvreté évangélique est un 
« non » aux richesses telles qu’elles se 
présentaient avec tous leurs effets dans 
la situation historique de Jésus ; c’est 
pourquoi est indispensable une traduc­
tion du conseil de pauvreté dans chaque 
situation économique nouvelle.

La pratique de la pauvreté aujour­
d’hui doit s’inscrire dans les conditions 
actuelles et n’être point un retour fol­
klorique au passé. Dans la société éco­
nomique actuelle, de forme industrielle, 
l’argent est beaucoup plus le symbole 
de la capacité de produire que du pou­
voir de consommation.

(Dans ce contexte, le témoignage de 
la pauvreté religieuse a perdu sa clarté 
et sa force convaincante. Mendier est 
devenu aberrant et intolérable).

L’Evangile porte en soi une réponse 
aux besoins de l’homme. Le pauvre est 
un bienheureux, non parce qu’il est 
pauvre, mais parce que le Royaume des 
Cieux sera à lui ; celui qui pleure parce 
qu’il va être consolé ; celui qui a faim 
et soif de justice, parce qu’il va être 
rassasié.

Et d’autre part, Jésus a lié la pos­
session du Royaume à la manière dont 
nous répondons aux besoins vitaux des 
hommes : « Venez, les Bénis de mon 
Père, recevez en héritage le Royaume... 
car — j’ai eu faim et vous m’avez donné 
à manger ; —• j’ai eu soif et vous m’a­
vez donné à boire ; -— j’étais un étranger 
et vous m’avez accueilli ».

Ce sens de la pauvreté dans l’Evangile 
et l’économie des besoins de l’homme, ne 
sont-ils pas aujourd’hui deux lignes 
convergentes ?

La pauvreté pensante, en Amérique 
latine, est une grande force, incom­
pressible, irréversible en son mouve­
ment, et méconnue.

Elle est la force la plus apte à réali­
ser un changement profond de struc­
tures. Il reste à contribuer à lui donner 
un contenu, un sens social, économique, 
théologique, révolutionnaire, au mo­
ment du grand changement qui est en 
train de se produire en Amérique 
latine. à



DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
DANS L’IMPASSE P

Le développement en Amérique latine 
est une des préoccupations les plus cap­
tivantes du monde d’aujourd’hui. Les 
économistes et les sociologues étudient 
avec précision et esprit scientifique un 
problème humain vécu intensément par 
les habitants de cet immense continent.

Par exemple, l’économiste prend le 
revenu per capita du Pérou et le com­
pare à celui des pays développés ; il con­
sidère l’importance de l’industrie manu­
facturière de ce pays et il la compare à 
celle d’autres pays aussi avancés ou plus 
avancés économiquement ; ensuite, il 
analyse chacun des détails de l’écono­
mie péruvienne et il tire ses conclusions 
avec toute la rigueur de la logique et à 
la lumière des théories économiques 
connues.

DOLLARS ET MISÈRE HUMAINE

En déterminant scientifiquement que 
le revenu per capita du Pérou est très 
bas et qu’il est inégalement distribué 
empêchant ainsi un marché volumineux, 
l’économiste regarde du point de vue 
strictement technique toute la misère du 
peuple péruvien.

Derrière le langage scientifique se 
cache le haut taux d’analphabétisme et 
de mortalité, la faim chronique, le chô­
mage, les maladies, la criminalité, le dé- 
sajustement social, enfin, toute la frus­
tration physique et spirituelle d’un peu­
ple. Là aussi se trouve tout le problème 
de la politique intérieure et extérieure du 
pays. Pourtant le Pérou est un des pays 
les plus riches de la côte du Pacifique.

Donc, en lisant cet article très court 
sur les principaux problèmes économi­
ques de l’Amérique latine, le lecteur ne
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doit pas oublier que derrière tout ce qui 
est écrit ici, il y a une réalité sociale qui 
malheureusement est si dramatique et si 
effrayante que nous avons honte de la 
voir souvent soulignée dans la presse 
mondiale. Mais tôt ou tard, d’une façon 
ou d’une autre toute cette atrocité fera 
explosion et toute cette frustration écla­
tera !

CAFÉ ET SCIE MÉCANIQUE

Quand on dit que l’exportation des 
produits primaires constitue le moteur 
de l’économie, on veut dire que ces pro­
duits d’exportation constituent une bon­
ne partie du revenu national de chaque 
pays, et que d’elle dépendent les re­
venus des services gouvernementaux. 
De ces exportations dépendent aussi 
l’importation de biens d’équipement 
(machinerie, outils) qui constituent le 
capital sans lequel un pays ne peut pas 
se développer. La grande majorité de la 
machinerie pour les entreprises latino- 
américaines est importée et elle le sera 
encore longtemps à cause de l’insuffi­
sance de ce type de production dans la 
région.

Or, il arrive que les exportations ne 
sont pas suffisantes pour satisfaire les 
besoins de la croissance économique des 
pays latino-américains.

Un autre problème est que chaque 
pays a un ou deux produits importants 
pour l’exportation. Ainsi il est à la merci 
des fluctuations de prix du marché in­
ternational.

VERS L'APPAUVRISSEMENT ?

Cependant, le plus grave problème, 
c’est le manque d’équilibre entre la de­
mande pour les produits primaires 
(agriculture, mines) et la demande pour 
les produits manufacturés dans le mar­
ché international. La demande pour les 
produits primaires par les pays indus­
trialisés augmente moins vite que les 
besoins d’importation en biens d’équipe­
ment des pays non-industrialisés de 
l’Amérique latine.

On sait qu’à mesure que le revenu 
d’un pays s’accroît, le besoin pour les 
produits primaires augmente moins vite

que le besoin pour les biens manufac­
turés. D’autre part le progrès de la tech­
nologie a provoqué dans les pays dé­
veloppés une substitution des produits

b

Un

synthétiques aux matières premières na- i' ' 
turelles. Ainsi la technique moderne a 
permis une diminution dans le gaspillage jf* 
des matières premières.

Quand on regarde la croissance des 
populations et des revenus per capita de 
l’Amérique latine d’une part et celle des r ■ 
pays développés avec lesquels elle fait 
son commerce d’autre part, on se rend 
compte de la portée des considérations ,„e| 
faites plus haut.

Aussi les prix des produits primaires 
(sucre, crème, café) dans le marché in­
ternational augmentent moins vite que 
les prix des produits manufacturés (au­
tomobiles). Alors pour importer les mê­
mes quantités de produits manufactu­
rés, les pays de l’Amérique latine doivent 
exporter de plus en plus de produits pri­
maires. Mais comme ceci n’est pas pos­
sible, ce qui arrive en réalité c’est une 
diminution relative dans la capacité 
d’importation.

En d’autres mots, il y a un transfert 
implicite de revenus des pays latino-amé­
ricains vers les pays industrialisés.
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A) RÉFORME AGRAIRE ET INTÉRÊTS pfc 
DES POSSÉDANTS

voie
L’agriculture est le secteur le plus; 

important des économies latino-améri- less 
caines. C’est l’activité qui emploie la pi- 
plus grande partie de la population etl ;

"edi

qui contribue le plus au revenu national. 
Voilà donc un problème qui conditionne [•! ptoj 
le développement de l’Amérique latine et ai 
dont la solution est une des plus diffi­
ciles. Il suffit de dire que la plupart des 
projets pour l’amélioration de l’agricul­
ture ne sont jamais mis en pratique à 
cause des structures sociales et politiques 
intimement liées aux aspects négatifs de 
l’économie.

La structure politique de l’Etat est 
influencée par les structures sociales 
agraires. Le développement exige des re­
formes profondes qui entrent en conflit 
avec les intérêts de l’élite sociale pré­
dominante.

Hé
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technique rudimentaire...

En général, le travail de la terre suit 
une technique rudimentaire et sa pro­
ductivité est très basse. L’expansion de 
l’agriculture et de l’élevage se fait actuel­
lement beaucoup plus par l’occupation 
de nouvelles terres que par l’améliora­
tion des techniques de production. Une 
bonne partie de l’activité agricole suit 
des techniques de l’époque coloniale 
(XVIIe et XVille siècles) et même des 
techniques antérieures à la découverte 
du continent.

Malgré les rendements si bas, l’agri­
culture arrive à survivre, d’une part à 
cause de l’auto-consommation (cas ty­
pique des petites exploitations agricoles 
de la région), d’autre part à cause des 
bas salaires payés aux paysans dans les 
grandes propriétés.

...et grands propriétaires

Une autre caractéristique du secteur 
agraire, c’est la disparité dans la distri­
bution du revenu et de la propriété. Une 
poignée de familles possède la plupart 
des terres, a un revenu extrêmement 
haut et en général demeure dans les vil­
les. D’autre part la majorité de la popu­
lation travaille à salaire pour les grands 
propriétaires terriens ou bien exploite 
des toutes petites propriétés à rentabilité 
économique très basse. Cette majorité 
de la population parvient à peine à sur­
vivre.

Indépendamment des questions mora­
les, cette structure de la propriété est 
disfonctionnelle pour des raisons écono­
miques.

voies de solution

Les solutions de ces problèmes font 
souvent partie des programmes de dé­
veloppement adoptés en principe par les 
pays latino-américains.
a) promouvoir la redistribution du re­
venu et de la propriété agricole pour 
permettre une amélioration du niveau 
de vie des gens de la campagne ;
b) promouvoir une augmentation de la 
production de biens agricoles et de pro­
duits d’élevage en améliorant la techno­
logie et le capital (soit l’équipement et 
la machinerie) dans la culture des terres 
et l’élevage.

Ce dernier problème vient du fait 
qu’en plusieurs pays la croissance éco­
nomique n’a pas’ été accompagnée par 
un accroissement correspondant de la 
production agricole.

B) L'INDUSTRIE

Quant à l’industrie elle a très peu con­
tribué jusqu’à maintenant au développe­
ment de la plupart des pays latino- 
américains.

Le besoin d’industrialisation est par­
mi les plus urgents. L’explosion démo­
graphique et l’exode des populations ru­
rales vers les villes sont parmi les causes 
du sérieux chômage qui nous saute aux 
yeux dans les « barriadas » de Lima ou 
dans les « favelas » de Rio.

Il nous faut diversifier la production 
et cela veut dire qu’il faut commencer 
le processus d’industrialisation.

Or, les industries de l’Amérique lati­
ne ont été entraînées par les autres sec­
teurs de l’économie au lieu de constituer 
l’élément dynamique du développement 
comme c’est le cas dans les pays indus­
trialisés.

marché abondant mais...

Le volume des marchés est un fac­
teur limitatif dans la croissance des in­
dustries de l’Amérique latine. Malgré les 
populations nombreuses, le niveau du 
revenu est bas et sa distribution inégale ; 
donc le pouvoir d’achat est très bas. En 
plus, la division des pays en régions iso­
lées empêche un marché volumineux.

L’infrastructure du transport et de 
l’énergie est un sérieux obstacle à l’in­
dustrialisation de plusieurs pays. On peut 
dire que l’infrastructure de l’Amérique 
latine fut établie en fonction de ses 
activités exportatrices (sucre, cuivre, 
étain) et pourtant elle est inadéquate 
pour l’industrialisation.

Au moment où l’on met beaucoup 
l’accent sur les objectifs d’industrialisa­
tion, on tend à négliger l’agriculture. 
Or, ces deux secteurs ne sont pas indé­
pendants et une bonne partie des diffi­
cultés du développement industriel vient 
du fait qu’il ne va pas de pair avec une 
politique agricole adéquate.

Disparités régionales

La croissance économique des diffé­
rents pays de l’Amérique latine a plu­
sieurs aspects communs. Cependant il 
ne faut pas s’arrêter à cette vision d’en­
semble. Dans la réahté, chaque pays est 
une mosaïque de systèmes économiques 
régionaux. Ceci vaut pour un grand 
pays comme le Brésil ou un petit pays 
comme l’Equateur. Il arrive que le 
développement se concentre en certai­
nes régions seulement, les autres demeu­

rant au niveau de l’économie tradition­
nelle et formant des micro-systèmes 
(9,000,000 d’indiens dans les Andes) 
fermés et isolés du restant du pays. 
Dans ces endroits on trouve une pro­
duction primaire pour auto-consomma­
tion, en marge de l’économie nationale.

Quand il s’agit de régions à popula­
tion très dense (comme le Nordeste bré­
silien) l’intégration s’impose comme 
moyen d’améliorer le niveau de vie des 
populations.

Dans plusieurs cas, les disparités ré­
gionales à l’intérieur des pays sous-déve­
loppés sont aussi graves que les dispa­
rités entre ces pays et les pays indus­
trialisés.

Rôle de l'État

Le rôle de l’Etat dans les pays latino- 
américains n’est pas et n’aurait pas pu 
être semblable au rôle de l’Etat dans les 
pays développés.

Ici en A.L., l’économie nécessite une 
plus grande intervention du gouverne­
ment. Développer veut souvent dire 
qu’il faut réaliser des investissements 
qui produisent un effet bénéfique dans 
l’ensemble de l’économie, mais qui d’au­
tre part, offrent des risques et une ren­
tabilité très basse, ce qui éloigne l’inté­
rêt de l’initiative privée.

Le secteur de la sidérurgie est un cas 
typique où les gouvernements latino- 
américains ont dû agir comme entre­
preneurs.

Peur du socialisme ?

Le besoin pressant pour le dévelop­
pement économique a éveillé la cons­
cience au fait que l’Etat doit jouer un 
certain rôle de planification. Les pays 
d’Amérique latine ont accepté le prin­
cipe mais il n’est pas souvent mis en ap­
plication. Cela explique en partie le 
retard économique de l’Amérique latine.

Rappelons-nous encore que le déve­
loppement est aussi un problème poli­
tique. Or les Etats de l’Amérique latine 
sont viciés par une structure caduque et 
par des groupes de décision conserva­
teurs face aux nouveaux besoins du 
développement.

Aussi, la planification exige une ré­
forme administrative et fiscale. Donc la 
réforme permettant une économie du 
développement ne pourra se faire qu’en 
changeant les structures qui laissent in­
tactes le pouvoir des groupes conserva­
teurs qui influencent les décisions de 
l’Etat. |
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LA MENACE COMMUNISTE

Le coup d’état du 1er avril 1964 
fut soigneusement préparé, depuis la 
prise de pouvoir du Président Jean 
Goulart (1962), comme l’ont déclaré 
les militaires eux-mêmes. Les raisons 
de ces tentatives pour convaincre le 
peuple et l’opinion publique internatio­
nale de la nécessité d’une intervention 
armée furent la défense du pays contre 
une révolution communiste imminen­
te, dont la date était déjà fixée, et la 
réforme morale du régime.

LA HIÉRARCHIE CATHOLIQUE 
ET LA « RÉVOLUTION »

Une grande campagne de presse et 
de radio, utilisant les moyens d’action 
psychologique les plus modernes, fut 
déclenchée quelques mois avant le coup. 
Le thème central de cette campagne 
était l’infiltration communiste, non seu­
lement dans le gouvernement, dans les 
universités et les syndicats, mais aussi 
dans l’Eglise. Prêtres et évêques, tout 
comme les mouvements et les organisa­
tions catholiques, étaient accusés, dans 
la presse, à la radio, à la télévision, dans 
les tribunes des chambres, dans les 
fréquentes déclarations militaires, dans 
les associations patronales, de permettre, 
faciliter, promouvoir l’infiltration com­
muniste dans le pays. Après le coup 
militaire, on commença aussitôt les 
représailles contre les mouvements 
d’Action catholique, surtout ceux de la 
jeunesse, contre le Mouvement d’Edu- 
cation de Base, dirigé directement par 
la Hiérarchie, contre les syndicats ru­
raux organisés sous l’inspiration de 
l'Eglise elle-même. Les emprisonne­
ments de prêtres furent nombreux. Plu­
sieurs autres prêtres furent obligés de 
témoigner devant des commissions mi-

ALMERI BEZZERA : Prêtre, thèse de socio­
logie à la Sorbonne. Actuellement aumônier 
d’action catholique universitaire, professeur 
à l’université de Recife, Brésil.

L’ÉGLISE SOUS 
LA DICTATURE
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litaires. Certains évêques furent soumis 
à des examens identiques. Des couvents 
et des curies furent fouillés par des 
militaires. Plusieurs militants catholi­
ques furent incarcérés et même torturés.

Ces faits concrets, hostiles et insolites, 
donnèrent au problème des relations de 
l’Eglise avec les représentants du coup 
d’Etat, une résonnance particulière, et 
parurent menacer, pour un moment, 
la tradition d’excellente compréhension 
entre l’Eglise et le pouvoir publique à 
laquelle les représentants du gouverne­
ment se réfèrent fréquemment et dont 
l’épiscopat se glorifie souvent.

ON PROTESTE . . .

Les tremblements des deux mois qui 
suivirent la révolution devaient être 
suivis d’une forme de réconciliation 
dont la valeur se révèle extrêmement 
douteuse. Aux actes peu amicaux et 
souvent agressifs du nouveau gouver­
nement et des chefs militaires de la 
soi-disant révolution, les évêques réa­
girent de diverses façons : intervention 
auprès des plus hautes autorités, protes­
tation et dénonciation des abus policiers, 
surtout de ceux dont les victimes avaient 
été les prêtres et les militants catholi­
ques. Dans un face à face avec les nou­
velles autorités, plusieurs dénoncèrent 
l’intervention militaire elle-même, ou, 
au moins, l’allure nettement dictatoriale 
que l’on donnait à la « révolution ».

ON SE RECONCILIE...

La réconciliation fut cependant an­
noncée par une déclaration officielle 
des archevêques du Brésil, faite à la 
fin de mai 1964 et dans laquelle on 
reconnaît explicitement et loue chaleu­
reusement le courage des forces armées 
et de leurs chefs qui « au risque de 
leur vie, ont sauvé le pays d’une révo­
lution communiste ».

A ce moment-là, le gouvernement 
avait déjà pratiquement terminé son 
action policière contre les prêtres et les

organisations catholiques. Rien ne l’em­
pêchait, par conséquent, de recevoir 
à bras ouverts les représentants de l’é­
piscopat et de leur garantir que la tra­
dition d’excellentes relations entre l’E­
glise et l’Etat serait respectée.

.
. . . MALGRE LA PERSECUTION

Cependant, l’emprisonnement de 
nombreux prêtres, d’innombrables diri­
geants et militants de l’Action catholi­
que, la persécution des dirigeants syndi­
caux, des intellectuels, des étudiants et 
des politiciens chrétiens, formés, pour 
la plupart, dans les cadres de l’Action 
catholique, fut dès le 1er avril et con­
tinue d’être, jusqu’à aujourd’hui, une 
manifestation d’une politique extrême­
ment réactionnaire, indivisiblement liée 
à l’intégrisme le plus violent.

Ce qui, au Brésil, exaspère les milieux 
catholiques traditionnels, qui se con­
fondent avec la bourgeoisie, c’est jus­
tement l’apparition de ce que nous ap­
pellerons la « jeune Eglise » du Brésil, 
qui s’efforce de se constituer, qui s’af­
firme dans la mesure même où elle met 
en question ou fait exploser certains 
schèmes et certaines « valeurs » tradi­
tionnelles du catholicisme.

C’est dans cette perspective que le 
coup d’Etat du 1er avril, qui a littéra­
lement armé le bras de l’intégrisme, 
constitue le défi le plus sérieux jamais 
lancé à l’Eglise du Brésil, menaçant ce 
qu’elle a de plus dynamique et de plus 
expressif.

ÉGLISE DES NANTIS

Au Brésil, l’Eglise est fréquemment 
accusée d’être toujours très compromise 
avec la bourgeoisie ou plus explicite­
ment, avec les classes dominantes. 
Quand les luttes sociales s’expriment 
clairement en termes de lutte entre le 
peuple (la masse des paysans et des 
ouvriers, des pauvres, des affamés, des 
chômeurs, des analphabètes...) et les 
classes traditionnellement dominantes,
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LA DICTATURE AU BRÉSIL

Le premier avril 1964, un coup 
d’Etat renversa le gouvernement 
constitutionnel du Brésil (80 mil­
lions d’habitants). Après avoir cas­
sé un grand nombre de mandats 
de Députés, au nom des « préro­
gatives constitionnelles » attri­
buées au Commandant militaire 
lui-même, un maréchal de l’Ar­
mée se fit élire Président de la 
République par un Congrès épuré 
précisément à cet effet. Par le 
moyen d’« actes institutionnels », 
les militaires s’assurent peu à peu 
un pouvoir sans limites légales. Le 
Président Castelo Branco, par un 
de ces actes, proroge son propre 
mandat, dissout les partis politi­
ques, met fin aux élections direc­
tes. La presse libérale de Rio et 
de Sao Paulo — les seules villes 
où elle peut subsister tout en cri­
tiquant le gouvernement — a 
constamment dénoncé l’arbitrai­
re du gouvernement militaire, le 
terrorisme culturel instauré dans 
tout le pays, les tortures infligées 
aux nombreux prisonniers politi­
ques. Cette liberté sous condition 
concédée à quelques journaux tra­
ditionnellement de droite, bien 
que libéraux, a évidemment une 
fonction de propagande : le gou­
vernement a besoin de « démon­
trer » au monde extérieur que les 
Chambres fonctionnent, que la li­
berté de presse existe, que la 
démocratie est garantie au Brésil.

Un des aspects les plus signi­
ficatifs de ce nouvel ordre instal­
lé dans le pays par la force des 
armes c’est que, alors qu’il se pré­
tend le « sauveur des valeurs 
chrétiennes et démocratiques du 
peuple brésilien » et défenseur 
de l’Eglise, il a créé, en fait, et 
cela dès les premiers jours, des 
tensions graves avec les représen­
tants de l’Eglise, avec un grand 
nombre de groupes et d’organisa­
tions religieuses, tensions qui ex­
pliquent qu’on ait pu parler, tant 
au pays qu’à l’étranger, d’une 
persécution religieuse au Brésil.

Almeri Bezzera

les positions officielles de l’Eglise sont 
généralement dénoncées comme étant 
pour le moins ambiguës.

Par ailleurs, pour « le meilleur ou 
pour le pire », la bourgeoisie a toujours 
cherché dans l’Eglise — i. e. dans la 
hiérarchie et le clergé — une alliée. 
Et on a cru non sans des raisons 
bien fondées que l’Eglise était liée à la 
bourgeoisie. En effet, la masse des prati­
quants est formée surtout de bourgeois, 
notamment dans les milieux urbains. 
L’érection des nouveaux diocèses — 
pour laquelle on exige avant tout la 
constitution d’un patrimoine qui, en 
principe, puisse garantir le fonctionne­
ment de la Curie et le soutien matériel 
de l’évêque —• dépend des dons des 
« possédants ».

Les œuvres d’assistance, diocésaines 
ou paroissiales, s’alimentent principa­
lement dans les coffres des riches ; la 
vie matérielle de beaucoup d’Ordres 
dédiés à l’enseignement dépend direc­
tement ou indirectement de la bourgeoi­
sie qui leur confie (et qui les paie 
bien !) l’éducation de ses enfants. Le 
prestige social des évêques, du clergé, 
des religieux -— et tout cela compte 
énormément au Brésil, où, par exemple, 
le maintien du port de la soutane et de 
l’habit religieux s’explique surtout par 
la considération sociale que confèrent 
ces habits — est, de façon spéciale, un 
tribut des classes dominantes.

DÉFENDRE L'ORDRE ÉTABLI !

Dans ces circonstances, il serait éton­
nant que l’Eglise ne sente pas la tenta­
tion de confondre sa mission propre 
avec celle que la bourgeoisie veut lui 
attribuer : défendre l’ordre établi, jus­
tifier les différences sociales, condamner 
tout mouvement qui vienne menacer 
sérieusement les privilèges acquis.

Il serait injuste d’admettre que l’Egli­
se du Brésil se voit, toujours et sur 
toute la ligne, soumise à ces exigences. 
De toute façon, ce qui frappe le plus 
celui qui observe l’Eglise du Brésil 
de ces dernières années, c’est plutôt les 
tentatives faites pour nier cette collu­
sion avec la bourgeoisie et pour affir­
mer une liberté plus grande et plus 
évidente envers les détenteurs de la 
richesse et, conséquemment, du pouvoir. 
Certaines déclarations officielles de la 
CNBB (Conférence nationale des évê­
ques du Brésil) appuyant les réformes 
sociales sollicitées surtout par des or­
ganisations syndicales, ouvrières et 
paysannes ; l’engagement de plusieurs 
évêques dans les récentes campagnes 
d’alphabétisation des adultes et d’orga­

nisation des populations rurales, tout 
cela ne fut pas toujours inspiré par la 
simple crainte du communisme ou par 
pure concession à la démagogie.

«VIVRE, C'EST LUTTER»

Avant le 1er avril, M. Carlos Lacerda 
(Gouverneur de l’Etat de Guanabara et 
l’un des futurs leaders civils de la 
« contre-révolution ») irrité, invitait les 
évêques à prier et à se recueillir au lieu 
de faire des déclarations en faveur des 
réformes qui étaient surtout réclamées 
par les syndicats et par les étudiants. 
L’abécédaire du MEB (Mouvement pour 
l’éducation de base organisé par l’épisco­
pat et jouissant de beaucoup d’influen­
ce, surtout dans le Nordeste) fut saisi à 
Rio de Janeiro comme subversif et 
inspirateur de la lutte des classes. Bien 
qu’approuvé, après discussion, par 
une commission d’évêques, l’abécédaire 
provoqua la colère de la bourgeoisie.

Et le Secrétariat de la Conférence 
des Religieux du Brésil n’épargna même 
pas le titre du manuel d’alphabétisa­
tion : « Vivre, c’est lutter », titre que 
les auteurs avaient pourtant trouvé dans 
le livre de Job. En effet, le jour où les 
paysans (« ignorants, pauvres et sans 
aucune formation religieuse... ») se ren­
dront compte que vivre c’est lutter et 
non démissionner ou céder, comme le 
voudraient les propriétaires fonciers, 
ceux qui ont besoin de la passivité 
absolue des pauvres pour garder leurs 
privilèges auront de multiples raisons 
de réagir. Ce qui ne serait cependant 
pas le cas de la Conférence des Reli­
gieux du Brésil...

LES GRANDES DAMES

Une représentation de dames de la 
haute bourgeoisie de Rio de Janeiro 
alla jusqu’à demander à la Nonciature 
la « dégradation » d’un illustre jeune 
archevêque du Nordeste, ou, pour le 
moins, son internement dans les loin­
taines régions de l’Amazone. Un des 
plus riches journaux du Brésil (dont le 
directeur alla demander aux Etats- 
Unis l’intervention nord-américaine au 
Brésil) commença à Sao Paulo le pro­
cès du Cardinal-Archevêque de cette 
ville, tandis que la chaîne de journaux 
de M. Assis Chateaubriand attaquait les 
évêques et les prêtres, surtout ceux du 
Nordeste, qui auraient été vendus au 
communisme. A Salvador, dans l’Etat 
de Bahia, un moine bénédictin fut sé­
questré par des militaires qui le soumi­
rent à un interrogatoire illégal et 
insultant.
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LE COUP DU 1er AVRIL

Tout cela se passa avant le 1er avril. 
Ce que ce comportement de la bour­
geoisie indiquait déjà avec suffisamment 
de clarté et de décision, c’est que la 
bourgeoisie n’était pas disposée à per­
mettre que sa domination, fondée sur le 
partage des richesses, vienne à être mo­
difiée par des réformes économiques, 
sociales et administratives du genre de 
celles que les évêques eux-mêmes de­
mandaient. Et, afin d’éloigner tout 
doute, on fit le coup du 1er avril. Celui- 
ci fut décidément, entre autres choses, 
un coup porté à la velléité de plusieurs, 
surtout à la velléité de plusieurs évêques, 
prêtres et laïcs qui avaient cru en une 
« révolution brésilienne » qui serait 
faite « démocratiquement » et légale­
ment. Ce fut aussi un coup porté à 
l'ambiguïté de bien d’autres qui avaient 
signé des documents ou fait des décla­
rations beaucoup plus avancées que ne 
l’étaient leurs convictions.

La bourgeoisie avait raison. Les in­
tégristes avaient trop raison. La manière 
de voir et de juger les problèmes so­
ciaux, politiques et économiques du 
pays, les distinguait et les opposait de 
façon de plus en plus radicale au nou­
veau type de chrétien qui tentait de leur 
faire face. Parmi les chrétiens qui n’é­
taient ni des représentants des intérêts 
de la bourgeoisie ni des intégristes rigou­
reux, il existait des oppositions qui pre­
naient parfois la forme de manifesta­
tions violentes et surtout des diver­
gences profondes dans l’appréciation 
et le jugement de la réalité brésilienne.

LA JEUNE ÉGLISE PREND RACINE

Malgré toutes ces difficultés, on pou­
vait avoir l’impression, jusqu’au 1er 
avril 1964, qu’une « jeune Eglise » était 
en train de s’édifier au Brésil. Il y avait 
un souffle de rénovation qui se mani­
festait de différentes façons. Un nou­
veau type de chrétien — sorti surtout de 
« l’Action catholique » faisait irruption 
dans la vie politique du pays ou com­
mençait à s’affirmer dans les milieux 
administratifs et universitaires. Plusieurs 
évêques trouvaient dans des groupes de 
laïcs des conseillers qui contribuaient à 
changer le style des interventions épis­
copales. L’expérience du Mouvement 
d’éducation de base — engagé dans un 
vaste mouvement d’éveil des masses ru­
rales — se concrétisait dans la contribu­
tion donnée par des militants chrétiens 
aux organisations rurales récemment 
mises sur pied. Des expériences plus

LA JEUNE*
Si l’avènement de la Républi­

que, en 1889, marque, avec la 
séparation de l’Eglise et de l’Etat, 
la fin d’une « protection qui nous 
étouffait », il reste que les pre­
mières décades de la vie républi­
caine reflètent encore profondé­
ment la situation de l’Eglise sous 
l’Empire, situation qui était peu 
différente, d’ailleurs, de celle qui 
existait au temps où le Brésil 
était une colonie. Alcen de Amo­
roso Lima parle ainsi de son 
temps d’étudiant : « Le vide reli­
gieux des jeunes générations, au 
crépuscule de l’Empire et à l’au­
rore de la République, et l’incom­
patibilité avouée entre culture et 
religion, ont atteint ma génération. 
Durant les cinq années (1909- 
1913) de mon séjour à la Faculté 
des Sciences Juridiques et Sociales

osées de collaboration entre personnes 
et groupes d’idéologies différentes, dans 
des tâches concrètes d’intérêt commun, 
semblaient préparer la coexistence paci­
fique dans une Cité toujours plus plura­
liste.

LES DEUX ÉGLISES

On a parlé, au Brésil, de l’existence 
de deux Eglises : une Eglise triom­
phante et une Eglise souffrante. Cette 
dernière, éprouvée par toutes sortes 
de persécutions et de pressions, venues 
très souvent « des frères dans la foi », 
semble être en condition de résister, 
malgré les défections, les impatiences et 
le désespoir auxquels beaucoup sont 
amenés par ce qui leur semble être le 
scandale majeur : l’indécision et l’am­
biguïté des hommes d’Eglise quand il 
s’agit de choisir entre le témoignage 
évangélique en faveur des pauvres, des 
victimes de l’injustice et de la persécu­
tion, et les intérêts obscurs d’une politi­
que ecclésiastique.

Cependant il y a encore des signes — 
et ils sont évidents à ceux qui prennent 
contact aujourd’hui avec le catholicisme 
brésilien — qui permettent de croire que 
la « jeune Eglise » du Brésil sera ca­
pable de relever le défi qui lui est imposé 
et de justifier les plus grandes espé­
rances. é

de Rio de Janeiro (son nom était 
supérieur à sa valeur culturelle), 
s’il y avait des étudiants catholi­
ques, ils pratiquaient leur religion 
en cachette pour n’être pas quali­
fiés de bigots... Et s’ils prati­
quaient c’était davantage par tra­
dition familiale que par convic­
tion personnelle. Sauf exeptions, 
qui se compteraient sur les doigts 
et dont je n’aurai eu connaissan­
ce que vaguement ».

Intellectuels...

Cependant c’est justement dans 
les milieux intellectuels que com­

mence la rénovation marquée en 
premier lieu par un effort de ré­
conciliation entre l’intelligence 
brésilienne et la foi catholique. 
Les grandes conversions sont de 
cette époque, et elles préparent 
immédiatement les mouvements 
qui vont entreprendre, sur des 
bases beaucoup plus larges, une 
réconciliation des différents mi­
lieux sociaux avec l’Eglise, une 
rechristianisation de ces milieux. 
Les noms des précurseurs sont 
Carlos de Laet, Julio Maria, Jak- 
son de Figueredo, Leonel Franca, 
D. Sébastien Leme. Le centre D. 
Vital et la revue « A ordem » 
(L’ordre) se chargèrent de dif­
fuser et de discuter les idées et 
de proposer les exemples des 
grands convertis, surtout français, 
de la première moitié du siècle. 
Quelques monastères bénédictins 
furent les initiateurs d’un mouve­
ment de renouveau liturgique qui 
ne fut pas sans mérites.

...Action catholique

Mais, en fait, il était réservé 
à l’Action catholique d’assurer le 
leadership de ce renouveau inté­
rieur de l’Eglise du Brésil. Or­
ganisée au début selon le modèle 
italien, l’Action catholique se 
transforme, après quelques an­
nées, sous l’influence de la réali­
té et de l’Action catholique fran­
çaise. Elle passe de l’Action ca­
tholique générale à une Action 
catholique spécialisée, adaptée 
aux différents milieux sociaux.
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GLISE
INUTILE LIBERTÉIl serait injuste de ne pas re­

connaître l’importance qu’eurent, 
au début, la JOC, et plus récem­
ment, la JUC (Jeunesse univer­
sitaire catholique), laquelle est 
peut-être la forme la plus originale 
d’Action catholique qui fut jamais 
expérimentée au Brésil et qui fut 
capable de mettre en question non 
seulement les méthodes habituel­
les mais aussi la théologie tradi­
tionnelle de l’Action catholique. 
Si les nouveaux problèmes soule­
vés par ce que les militants sen­
tent comme étant une exigence 
de leur engagement même et par 
la nature d’un apostolat qui, dans 
les conditions concrètes de temps 
et de lieu, se veut efficace, si ces 
problèmes n’ont pas encore reçu 
une réforme théorique satisfai­
sante c’est que, au Brésil, nous 
manquons des théologiens dont 
nous avons tant besoin.

Ecole de formation

Malgré ces limites et bien 
d’autres encore, l’Action catholi­
que brésilienne fut jusqu’à main­
tenant la meilleure école de for­
mation de militants laïcs et un des 
facteurs fondamentaux du renou­
veau qu’on peut constater dans 
l’Eglise du Brésil. En suscitant des 
problèmes, plus par des attitudes 
concrètes que par des formula­
tions théoriques ; en mettant en 
question, parfois de façon percu­
tante, beaucoup de positions re­
çues et traditionnellement établies 
— depuis le style de vie sacerdota­
le et de formation reçue dans les 
séminaires jusqu’aux formes de 
relation entre la hiérarchie et les 
simples fidèles ; en participant à 
titre de conseiller aux décisions et 
orientations de la Conférence Na­
tionale des Evêques ; en animant, 
et même parfois en assumant, de 
nouvelles expériences d’action 
pastorale et de vie liturgique, l’Ac­
tion catholique brésilienne ■— sur­
tout grâce à ses mouvements de 
jeunesse — a donné forme à ce 
que nous appelons la « jeune E- 
glise » du Brésil, qui est, dans 
ce pays, la meilleure espérance 
de l’Eglise.

Almeri Bezzera

Nous, Brésiliens, nous comportons 
envers la liberté comme un avare envers 
son or. Nous n’utilisons pas, nous n’in­
vestissons pas la liberté. Elle reste dans 
le matelas, en menue monnaie, et rien 
ne nous fera ouvrir le matelas. Il en fut 
ainsi au temps de Vargas, il en est 
ainsi dans la période actuelle de Castelo 
Branco. Ni Vargas ni Castelo Branco 
ne sont des dictateurs du type effronté 
et courageux qui déclarent la liberté 
abolie. Brésiliens, et connaissant les 
Brésiliens, ils savent que s’ils couvrent 
leur dictature d’une certaine respecta­
bilité et d’une certaine légalité, ce pays 
supportera tout. Les dictateurs nous di­
sent qu’ils vont opprimer seulement un 
peu, pour corriger les petits défauts de 
la démocratie et que, aussitôt après, ils 
se retireront dans l’obscurité de la vie 
privée.

CONSENTEMENT À L'OPPRESSION

Le peuple brésilien aura peut-être 
donné foi aux paroles astucieuses de 
Vargas, mais il ne pouvait donner foi 
à celles de Castelo Branco. Que diable ! 
l’histoire ne se répète pas ainsi en si peu 
de temps. Mais la vérité est que, com­
me au temps de Vargas, nous faisons 
semblant de donner foi à Castelo Bran­
co. Les Brésiliens se sont fait des clins 
d’œil entre eux et se sont assis sur le 
trésor. Et, les deux fois, le même cu­
rieux phénomène s’est produit, celui 
d’une dictature exercée sur des hom­
mes libres. Si libres (disait Vargas, 
comme le dit Castelo Branco) que les

ANTONIO CALLADO : Journaliste, homme 
de théâtre et romancier brésilien, originaire du 
Nordeste, réside à Rio de Janeiro.

ANTONIO CALLADO

Brésiliens ne luttent pas, ne protestent 
même pas et ne manifestent même pas 
leur opposition. Comment parler d’op­
pression si c’est une oppression à la­
quelle tous consentent ?

Cependant, ce qui est arrivé, au 
temps de Vargas comme maintenant, 
c’est que seuls quelques-uns ont perdu 
leur liberté, l’ont dépensée. Et comme 
les autres ne mirent pas la leur en 
circulation, la liberté est disparue du 
marché. Mais elle est restée intacte 
dans la maison de tout le monde.

PEUR DE LA LIBERTÉ

Le jour où les Brésiliens compren­
dront que la liberté est faite pour être 
utilisée, dépensée, monnayée tous les 
jours, pour circuler dans tout le pays, 
ils auront commencé la période pro­
prement historique du Brésil. Pas un 
Brésilien, pas un seul, n’est mort des 
conséquences du coup d’Etat militaire 
du 1er avril 1964. Ceux qui se trouvent 
encore emprisonnés à cause de la « ré­
volution » appartiennent tous à cette 
couche de la population qu’on appelle 
au Brésil « le petit peuple » et qui n’in­
téresse à peu près personne. Les autres 
sont en liberté, sans protester contre 
quoi que ce soit, ou, dans la meilleure 
des hypothèses, criant tout bas. La seule 
chose que le dictateur exige c’est que 
les Brésiliens ne rétablissent pas la libre 
circulation de la liberté. Qu’ils la gar­
dent dans leurs matelas. Et c’est cela 
que les Brésiliens font.

ÉCRIRE ET CHANTER LA LIBERTÉ

En cette seconde période dictatoriale 
que traverse le Brésil, il s’est produit
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un fait nouveau, passablement révéla­
teur. Il est sorti d’innombrables livres 
faisant une analyse crue du mouvement 
militaire de 1964. Sur la période de 
Vargas, nous avons des livres de mé­
moires, écrits par des coryphées ou 
par des victimes du mouvement. Parmi 
ces derniers, les Mémoires de Prison 
de Braciliano Ramos occupent une pla­
ce à part. Mais sur le coup d’avril 1964, 
ce qu’il y eut c’est une abondance de 
livres colériques, écrits par des journa­
listes et écrivains non suspects, éloignés 
du mouvement. Ce furent des livres dic­
tés par une authentique indignation, 
tel VActe et le Fait de Carlos Heitor 
Cony, la Bataille de l’Amérique latine 
et Brésil dans le miroir du monde de 
Otto Maria Carpeaux, le Coup d’avril 
de Edmundo Moniz, La Vieille classe 
de Marcio Moreira Alves, Pour l’hu­
manisme menacé de Alceu Amoroso 
Lima, et plusieurs autres.

Au théâtre aussi le reflet du coup 
d’avril fut viril et nouveau, entièrement 
nouveau. Des pièces comme Liberté, 
Liberté de Flavio Rangel et Milor Fer­
nandes, Si vous courez l’insecte s’a­
grippe, Si vous restez l’insecte mange 
de Ferreira Gular et Oduvaldo Viana 
Filho, sont (surtout la première) des 
cris de protestation et un défi à la cen­
sure et au gouvernement. Liée à ces 
spectacles théâtraux et en dehors de 
leur cadre, la musique populaire brési­
lienne a également réagi au coup d’avril. 
Il y a peu de temps on menaça d’em­
prisonnement la principale interprète de 
la nouvelle samba « révoltée » du Brésil, 
Nara Leas.

LE GOUVERNEMENT 
AUTORISE LA SAMBA!

Néanmoins les intellectuels qui pro­
testent et qui, jusqu’à un certain point, 
ont couru un risque, ont déjà compris 
que le gouvernement permet qu’ils pu­
blient des livres parce que cinquante 
pour cent des Brésiliens sont analphabè­
tes et parce que, en fin de compte, per­
sonne n’a jamais ramené une dictature 
avec des chroniques et des sambas. Les 
intellectuels ont compris ce que, sans 
parler, leur dit le gouvernement : restez- 
en aux attaques écrites et chantées, sans 
vous lancer dans l’action révolution­
naire, et le gouvernement vous laissera 
en liberté.

C’est ainsi que nous tous, Brésiliens, 
sommes assis sur le trésor de notre 
inutile liberté. {

À MERCREDI ISABELLE !
Après le coup d’Etat de 1964, 

Francisco Juliao se cacha d’abord 
dans un village, se faisant passer 
pour un paysan. C’est là qu'il ap­
prit que sa femme venait d’ac­
coucher d’une petite fille, Isabelle.

Avant d’avoir pu voir le bébé, 
Francisco fut arrêté et mis au se­
cret. Mais la prison des hommes 
n’est jamais totale. Un des soldats 
chargés de surveiller le prisonnier 
avait travaillé autrefois sur la 
ferme de son père. Il s’arrangea 
pour lui faire passer chaque jour 
quelques feuilles de papier. C’est 
ainsi que l’ancien leader des Ligues 
paysannes écrivit Ate quarta, Isa­
bela ! (A mercredi, Isabelle !) qui 
fut ensuite publié par une maison 
d’édition de Rio. Nous sommes 
heureux de donner ci-dessous 
quelques extraits de ce petit livre.

« Je ne vous hais point, mais 
je hais les institutions iniques que 
vous défendez. Même si parmi 
vous d’aucuns ne la comprennent 
pas ou voudraient l’ignorer, la Ré­
volution existe en tant que pro­
cessus dialectique de perfectionne­
ment des sociétés et des institu­
tions. Siècle après siècle, décennie 
après décennie, l’homme perd de 
sa barbarie et devient plus soli­
daire. C’est la révolution qui ac­
complit cette œuvre. Aussi est-elle 
autour de nous et en nous. La

Révolution rappelle ces fruits qui 
éclatent une fois mûrs et répan­
dent leurs semences sur la terre. 
Son visage a une beauté et un at­
trait irrésistibles. Tout le monde 
veut le contempler, quitte à ris­
quer la prison et la mort. La Ré­
volution est inévitable et néces­
saire comme la naissance d’un en­
fant, parce que, comme l’enfant, 
c’est la vie qui se révèle, c’est l’hu­
manité qui chemine... »

...« Il y a une seule chose, Isa­
belle, qu’on n’avait pu me retirer, 
pour m’autoriser à te tenir dans 
mes bras : ma fierté de révolution­
naire, parce qu’elle préexiste et 
subsiste en chacun de nous ; c’est 
un héritage sacré que nous rece­
vons de l’humanité et que nous de­
vons transmettre, intact, à l’huma­
nité. C’est l’idéal, c’est l’aspiration 
suprême ; appelez cela comme 
vous voudrez ; pour les uns, c’est 
la foi, pour d’autres, la raison ou 
la liberté, ou encore la charité ou 
l’amour. Me dépouiller d’un tel 
patrimoine, ce serait me dépouil­
ler de moi-même et également de 
toi ; ce serait renier l’azur de tes 
yeux, la blancheur de ton teint, 
toute ta pureté ».

(Traduit de Ate quarta, Isa­
bela ! Editera Sivilizaçao,
Rio de Janeiro)

LA VIE POLITIQUE
L’administration publique est 

pléthorique. Voici peu, l’Argen­
tine avec 20 millions d’habitants, 
supportait 1,3 millions de fonc­
tionnaires. Au Brésil, l’Etat de 
Guanabara avec une population 
dépassant de peu celles de l’ensem­
ble de Rio de Janeiro possédait 
plus de fonctionnaires que l’Etat 
de New York.

Le prestige du papier officiel, 
de la frappe impeccable, des ca­
chets multiples et des signatures hi- 
dalguesques est la plaie des ad­
ministrations civiles et des curies 
ecclésiastiques. Cela a dû inspirer 
le proverbe brésilien « Notre pays 
se développe pendant la nuit, lors­
que les politiciens dorment ».
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L’ÉGLISE AU DÉFI
SECUNDO GALILEA

Je ne m’étendrai pas sur les lieux 
communs du changement social en 
Amérique latine : c’est un phénomène 
qui, depuis un certain temps, est abon­
damment analysé de tous côtés. Je pré­
fère pour ma part parler de changement 
historique : les changements dont nous 
sommes témoins en Amérique latine dé­
bordent, à mon avis, le simple niveau 
social et forment une constellation très 
imbriquée d’implications psychologi­
ques, politiques, culturelles et, bien sûr, 
religieuses et pastorales. Ces deux der­
nières implications constitueront l’objet 
de notre propos.

LABORATOIRE D'EXPÉRIMENTATION

Disons toutefois que, face à tous ces 
changements, l’Eglise est bouleversée 
dans sa conception même de l’apostolat 
et, du moins en certains endroits, son 
action pastorale apparaît comme une 
sorte de « laboratoire d’expérimenta­
tion ». Il faut voir dans la vitesse fou­
droyante avec laquelle se sont produits 
ces changements la cause principale de 
cet état de crise.

En Europe occidentale et en Améri­
que du Nord, le changement historique 
caractérisé par l’urbanisation s’est étalé 
sur une période d’évolution de plusieurs 
générations. Ce rythme a permis une 
réadaptation, une réflexion et une re­
cherche progressive d’équilibre. Du 
point de vue chrétien en outre, ces 
changements ont été aussitôt suivis par 
une réflexion philosophique et théolo­
gique qu’ils provoquaient. Quoique pas 
toujours très « engagée » vis-à-vis de la 
pastorale et surtout des structures de 
l’Eglise, cette pensée a toutefois permis 

i les temps d’arrêt et de reprise néces- 
j saires pour écarter certaines tentations 
et certains dangers inhérents aux « états 
d’émergence » permanents.

SEGUNDO GALILEA : Prêtre, institut de re­
cherches pastorales, Cuernavaca, Mexique ; 
nommé en 1964, par CELAM (conférence des 
évêques de l’Amérique latine) directeur de 
l’institut latino-américain de pastorale. Chargé 
de l’aggiornamento pastoral des prêtres, reli­
gieuses, laïcs dans les diverses régions et pays 
du continent.

EN VINGT ANS . . .

En Amérique latine au contraire, 
l’actuel changement historique va se 
produire entre deux générations : et 
plus qu’une évolution, ce sera une révo­
lution ! Ce que l’Amérique du Nord 
a mis cent ans à faire, l’Amérique du 
Sud l’aura réalisé, bien ou mal, en vingt 
ans.

Aussi, et cela même avec les lumières 
nouvelles de Vatican II, les chrétiens et 
les hommes d’Eglise latino-américains, 
se sont-ils retrouvés sans préparation 
doctrinale, sans structures et sans pers­
pectives historiques adéquates. Quant 
à la théologie, scolastique et aliénée de 
la réalité, handicapée par une carence 
tragique de penseurs créateurs, elle n’a 
pas su interpréter le moment historique 
et les idéologies qui animent la révolu­
tion. La pensée chrétienne et pastorale, 
prise à la remorque d’une évolution 
qu’elle n’a pas su pressentir, se trouve 
maintenant aux prises avec des change­
ments réalisés sans elle.

DÉSARROI PASTORAL

La tentation majeure alors sera d’en­
visager l’évolution de l’Eglise et de son 
action pastorale simplement comme un 
nécessaire renouvellement de ses mé­
thodes d’organisation et de ses structu­
res administratives alors qu’en fait, ses 
impératifs se situent au niveau de sa 
pensée théologique et de la problémati­
que posée par la construction d’une 
communauté évangélique. Bref, la pen­
sée chrétienne latino-américaine a sé­
rieusement manqué d’une problématique 
dialogante avec le devenir historique.

Une seconde cause du désarroi pas­
toral auquel l’Eglise latino-américaine 
doit actuellement faire face, c’est la 
dichotomie totale de la société dans la­
quelle se produit le changement histo­
rique dont nous venons de parler. Cette 
absence d’intégration de la société d’ici 
constitue l’un des paradoxes constants 
de notre continent. Si d’une part, depuis 
la Conquête, le métissage des races espa­
gnole et indienne a réussi à produire un

vrai type anthropologique latino-amé­
ricain, d’autre part le déséquilibre cul­
turel et social a continué de s’accentuer 
entre divers groupes.

ÉLITE - MASSE

En réalité, le métissage a contribué à 
maintenir la dichotomie « élite-masse » 
depuis le XVIe siècle. Dichotomie qui 
séparait d’abord la société en « euro- 
péen-indien », puis en « espagnol- 
créole » pour enfin en arriver à la so­
ciété actuelle : une aristocratie sociale 
de 20% qui possède la culture et une 
classe travailleuse et paysanne de 80% 
à peine alphabétisée.

Il y a donc deux Amériques latines. 
Et c’est un fait qui échappe trop souvent

RACES ET LANGUES 
INDIENNES

. 60% des Péruviens parlent le
quetchua et non l’espagnol.
. . L’aymara et le quetchua sont 

les seules langues parlées de 50% 
à 60% des habitants de Bolivie. 
... En Equateur, au Mexique et 
au Paraguay le guarani est langue 
officielle au même titre que l’es­
pagnol.

Les races indiennes que l’on 
croyait condamnées, il y a un siè­
cle, à l’extinction par la faim, 
le froid et les maladies, sont au­
jourd’hui celles dont les popula­
tions s’accroissent le plus rapide­
ment et dominent déjà au Pérou, 
en Equateur, en Bolivie, au Gua­
temala, au Paraguay, au Hondu­
ras, etc.

Ce renouveau numérique de 
« l’indianité » entraîne un renou­
veau nationaliste, un vif désir chez 
les métis instruits de renouer avec 
leur lointain passé pré-colombien 
pour y ressusciter ses formes archi­
tecturales, sa peinture, sa pensée 
et ses formes de vie.
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au visiteur pressé qui doit parcourir les 
endroits les plus importants et limiter 
ses contacts aux gens-clés !

Premièrement une Amérique latine 
de l’élite : une élite très cultivée, dans 
le meilleur sens occidental du terme, 
urbanisée, technicisée, intellectualisée, 
avec tout ce que cela comporte de ten­
dances conséquentes à la désacralisa­
tion, à la démythologisation et à la 
perte du sens religieux. C’est cette élite 
qui pense et met en branle les idéologies 
et les mouvements historiques qui se­
couent actuellement le continent.

Deuxièmement, une Amérique latine 
des masses populaires, celle-là très ru­
rale de mentalité, représentante de sous- 
cultures peu développées, encore peu 
consciente et peu personnelle, agissant 
selon une psychologie spontanée, mas­
sive, sentimentale et encore très sen­
sible aux valeurs sacrées et religieuses.

C’est donc cette dichotomie qui est 
aujourd’hui la cause de la révolution 
historique à laquelle nous assistons : 
c’est l’Amérique latine pauvre qui ac­
quiert subitement conscience d’elle- 
même, qui se personnalise et qui accède 
à la culture urbaine et technique.

Mais, et c’est ce qui nous intéresse 
principalement dans le cadre de cet 
article, cette dichotomie sociale et cul­
turelle se retrouve également au plan 
religieux et donne lieu, en Amérique 
latine, à deux types de catholicisme très 
caractérisés et très représentatifs : un 
catholicisme d’élite et un catholicisme 
de masses.

COPIE CARBONE DE L'EUROPE

Le catholicisme d’élite est directement 
tributaire du catholicisme européen. 
L’essentiel de son ressourcement doctri­
nal et de sa problématique pastorale est 
nettement européen. Il est à l’aise dans 
le renouveau liturgique, théologique, ca- 
téchétique et ecclésial. A l’aise égale­
ment avec la spiritualité, la pastorale et 
les derniers raffinements de l’expression 
liturgique récente, il se situe franche­
ment dans le mouvement de Vatican IL 
Ses animateurs possèdent une formation 
et une foi personnelles et très conscien­
tes d’elles-mêmes. Ils forment la base 
de cadres apostoliques et militants d’un 
grand dynamisme et sont capables d’ar­
river à Dieu à travers le profane et les 
valeurs humaines. En un mot, ils appar­
tiennent bien à cette mentalité « urba­
nisée » susceptible d’être évangélisée à 
partir des valeurs humaines et de ses 
aspirations.

RELIGION PRIMITIVE?

Le catholicisme des masses populai­
res, au contraire, est très attaché à une 
religiosité chrétienne dans ce qu’elle a 
de commun avec les « religions natu­
relles ». Dans ce sens très précis, le peu­
ple latino-américain, avec tout son héri­
tage ibérique et indien, est un peuple 
très religieux. Cette religiosité est en 
réalité très difficile à juger : comment 
dans toutes ses manifestations, départa­
ger les éléments de vraie foi chrétienne 
de ceux qui relèvent d’un primitivisme 
religieux naturel, primitivisme qui ris­
que à tous moments de s’approprier des 
éléments du rite chrétien pour satis­
faire ses aspirations naturelles ?

Le catholicisme des masses popu­
laires reste donc incapable d’accéder à 
la doctrine, à l’approche pastorale et à la 
sensibilité du catholicisme d’élite. Les 
réformes de Vatican II demeurent pour 
lui extérieures et étrangères, son mou­
vement liturgique s’avérant incapable 
d’exprimer sa sensibilité et ses signes re­
ligieux-chrétiens.

Le ritualisme serait la caractéristique 
de ce catholicisme de masses. Un ritua­
lisme par lequel on veut se sécuriser 
contre ses besoins et ses limitations bio­
logiques, temporels et psychologiques. 
Car le ritualisme représente surtout la 
démarche religieuse de l’homme qui veut 
plus ou moins « posséder » Dieu pour 
s’approprier ses pouvoirs, démarche 
aliénante s’il en est pour une foi qui se 
voudrait personnelle et engagée. Au 
moins en dehors des grandes villes, ce 
catholicisme reste encore susceptible 
d’évangélisation et de développement à 
partir des valeurs que recèlent ses pré­
compréhensions religieuses.

En résumé donc, le changement his­
torique en Amérique latine bouscule une 
élite dans sa foi et une masse dans sa 
religiosité : une élite sensible aux si­
gnifications évangéliques des valeurs hu­
maines et une masse encore sensible aux 
rites et aux valeurs religieuses et sacra­
lisantes. Voyons maintenant devant 
quels dilemmes et quels problèmes pas­
toraux cette situation de dichotomie va 
nous placer.

DEUX PASTORALES ?

Et tout d’abord, faut-il accepter 
comme allant de soi cette dichotomie, 
d’une part en maintenant les masses 
dans la religiosité et d’autre part en 
continuant d’éduquer la foi de l’élite ?

Cette première option du moins a sou­
vent marqué la pastorale traditionnelle 
en Amérique latine, surtout dans les ré­
gions les plus métissées, et donc les plus 
ritualisées. On y a instauré une pasto­
rale très rituelle, dévote et sentimentale, 
qui n’éduque aucunement à la véritable 
vie de foi, mais qui attire les foules 
dans les sanctuaires et dans certaines 
églises, donnant ainsi l’impression aux 
pasteurs et à bien des évêques que le 
peuple reste fidèlement catholique.

Mais exprimée de cette façon, la ques­
tion est mal posée. Car en réalité, il ne 
s’agit pas de deux pastorales incompa­
tibles : une pastorale de religiosité et 
une pastorale de la foi. Bien au con­
traire, il s’agit d’une seule et même 
pastorale, celle de la vraie foi, mais uti­
lisant deux pédagogies différentes, la 
seconde s’employant à faire passer les 
masses de la religiosité à la foi et du 
ritualisme à l’évangile.

Cette énorme population qui végète 
actuellement dans une sorte de « religio­
sité catholique » risque d’ailleurs de per­
pétuer à l’état pur cette sorte de chris­
tianisme et de continuer la dégradation 
de sa foi par manque d’assistance pas­
torale, par manque de prêtres.
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En Amérique latine en effet, il est tout 
à fait illusoire d’espérer atteindre un 
jour la « moyenne pastorale » d’un 
prêtre par mille fidèles, selon le critère 
européen idéal ! L’explosion démocra- 
phique et les implications du change­
ment historique rendent ici ce critère 
idéal tout à fait utopique. Il faudra donc 
à l’avenir se tourner vers des solutions 
pastorales qui ne reposeront plus à la 
base sur le clergé, mais qui comporte­
ront la décentralisation de l’Eglise. Nous 
reviendrons plus loin sur cette idée.

ÉVALUER LE PRÉSENT...

Donc, pour tout pasteur latino-amé­
ricain d’aujourd’hui, un premier devoir 
s’impose : étudier, évaluer, critiquer, 
trouver (ou retrouver) les racines va­
lables de la religiosité populaire. Dans 
ce domaine, en effet, nous en sommes 
réduits jusqu’à présent à la subjectivité 
et à l’intuition. Pasteurs autochtones ou 
étrangers, les uns comme les autres por­
tent actuellement sur les mêmes mani­
festations religieuses des jugements aussi 
catégoriques qu’opposés, manifestations 
qu’ils qualifieront tour à tour de • 
« supertitieuses », « syncrétistes », 1 Pu' 
rement sentimentales » voire « dange­
reuses », ou alors « d’expressions emou 
vantes de foi chrétienne ! »
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En fait, la réalité est complexe, para­
doxale et ne se laisse enfermer dans au­
cune de ces formules. Il s’agit donc de 
retrouver, dans une même expression 
populaire, ce qui relevait d’une foi au­
thentique à ses débuts mais aujourd’hui 
dégradée dans la religiosité, afin de dis­
tinguer et d’écarter cet élément valable 
de tous les autres définitivement irrécu­
pérables dans leur état actuel, parce que 
superstitieux ou carrément païens. En­
fin alléger le ritualisme d’éléments qu’il 
faudra laisser tomber et soigneusement 
choisir les rites valables qu’il faudra pu­
rifier et évangéliser.

...PRÉPARER L'AVENIR

L’un des défis pastoraux de l’heure 
présente pour nous sera donc précisé­
ment de construire une pédagogie et de 
mettre au point une pastorale axée sur 
la « parole », afin de permettre ce pas­
sage des masses de la religiosité sécuri­
sante et quasi magique à l’engagement 
personnel dans une religion qui doit être 
avant tout une réponse de vie à l’appel 
de l’Evangile.

Renouveau catéchétique, adaptations 
liturgiques, transformation de la prédi­
cation, autant d’efforts ici pour « chris- 
tocentrer » le catholicisme et l’enraciner 
dans la substance du message, autant 
d’aspects d’un mouvement qui veut ré­
évangéliser, ré-implanter une commu­
nauté de foi par des moyens tout autres 
que ceux qui eurent cours au moment 
de la première évangélisation du con­
tinent.

Cette ré-évangélisation voudra tenir 
compte du changement historique, des 
éléments valables ou non des atavismes, 
de la religiosité, de la désacralisation 
progressive de la culture latino-améri­
caine. Elle refusera évidemment de 
maintenir plus longtemps la foi à l’aide 
de pressions sociales, mais comptera 
d’abord et avant tout sur son activité 
évangélisatrice spécifique, sur son té­
moignage, sur sa parole et sur l’Evan­
gile en lui-même.

Evangélisation à long terme par ail­
leurs et qui devra prévoir pour l’avenir 
la théologie et la pastorale qui seront 
appelées à interpréter, à la lumière de la 
foi, les idéologies et les valeurs profanes 
de la nouvelle culture latino-améri­
caine.

Enfin, nous l’avons déjà suggéré plus 
haut, cette revitalisation de la foi sera 
conditionnée par les impératifs de la 
décentralisation et de la décléricalisation 
de la pastorale.

DES PRÊTRES AUX LAÏCS

La disparition progressive de la com­
munauté sociologiquement chrétienne, 
le déracinement amené par l’urbanisa­
tion et le manque croissant de prêtres 
nous pousse à délaisser progressivement 
l’action paroissiale axée sur le prêtre, 
et donc de type centripète, pour aller 
vers une action paroissiale centrifuge 
axée, elle, sur des petites communautés 
de base, à dimensions humaines, et sug­
gérées par la nature du territoire ou de 
l’ambiance.

Ces petites communautés de prière, 
de liturgie, d’apostolat et d’éducation à 
la foi, deviendront rapidement, en Amé­
rique latine les paroisses de l’avenir. 
Elles ne seront plus animées par des 
prêtres, mais par des laïcs, des diacres 
mariés ou des religieuses. Déchargés du 
ministère paroissial, les prêtres s’occu­
peront plutôt de la coordination et de 
l’unité des communautés avec le diocèse, 
et assureront l’action eucharistique. Ils 
deviendront les aides et les animateurs 
des chefs de communautés : des multi­
plicateurs de multiplicateurs.

LE CLERGÉ

Dès les premiers temps de la con­
quête (XVIe siècle) les mission­
naires suivent et même accompa­
gnent les conquérants. De si près 
et avec une telle autorité qu’ils 
réussissent à sauver la race in­
dienne. Il devait revenir aux Jé­
suites de mener, avec une éner­
gie extraordinaire, la grande ba­
taille de l’évangélisation et de 
l’éducation.

Mais dès le XVIIe siècle, déjà, 
un clergé séculier importé d’Espa­
gne et d’une médiocrité affligeante 
semble s’appliquer à déconsidérer 
la foi et l’Eglise. Partout, la lettre 
prend le pas sur l’esprit ; on refuse 
aux Indiens — ces « grands en­
fants » — l’Ordination, puis l’Eu­
charistie. Le catholicisme s’atta­
che chaque jour davantage aux 
pratiques extérieures, et la pre­
mière préoccupation de l’ensemble 
du clergé séculier est de s’enrichir 
rapidement.

La religion est si vide et si peu 
« chrétienne » que les vocations 
s’éteignent.

(L’Amérique latine, Marc 
Blancpain, pp. 37-38)

DÉCLÉRICALISATION DE 

LA PASTORALE

Toute cette transformation suppose 
bien sûr, le passage nécessaire à une 
pastorale fonctionnelle et décléricalisée. 
Elle suppose surtout une toute nouvelle 
image du prêtre et de sa fonction, 
image démystifiée et résolument engagée 
dans la vie et dans des fonctions très 
spécifiques auprès de la communauté 
de foi.

Dans cette perspective, le diacre, sur­
tout marié, deviendra l’élément de base 
de la pastorale latino-américaine, aidé ,à 
des échelons plus élevés, par des prêtres 
sûrement peu nombreux.

Mais pour être vraiment significatif 
et efficace, ce diaconat exigera d’être 
inauguré dans les nouvelles structures 
pastorales de l’Eglise décléricalisée dont 
nous venons de parler. Sinon il pourra 
donner lieu à un nouveau ritualisme et 
à un nouveau cléricalisme. Aussi les dia­
cres d’Amérique latine devront-ils être 
à la fois la cause et l’effet des change­
ments de structures dans le ministère de 
l’Eglise.

Voilà pourquoi, en un mot, je suis 
loin d’être partisan du « diaconat à tout 
prix et le plus vite possible ». Pour pré­
parer des voies efficaces à ce diaconat, 
c’est toute l’Eglise latino-américaine qui 
doit d’abord se décentraliser, se décléri- 
caliser, et se « désacramentaliser » dans 
toute sa pastorale.

J’aimerais, en terminant, ajouter 
quelques mots sur les problèmes que 
pose à cette pastorale nouvelle, l’énor­
me sous-développement culturel du peu­
ple en Amérique latine. Il est certes 
légitime, actuellement, de penser que ce 
sous-développement culturel condi­
tionne fortement l’état de religiosité et 
favorise ce ritualisme dépersonnalisé et 
aliénant dont nous avons parlé. Dans 
toutes les sous-cultures de type rural et 
sous-développé, en effet, la religion s’ex­
prime en termes de « possession » et 
d’accaparement du divin pour servir ses 
fins propres. (Voir article Foi ou su­
perstition.)

MORT DE LA FOI ALIÉNANTE

Les défis pastoraux alors, seront non 
seulement d’évangéliser la religiosité po­
pulaire, mais de préparer la foi et les 
moyens de la susciter dans un peuple de 
plus en plus conscient et désaliéné. Il 
faudra alors que ce peuple puisse voir 
que le christianisme et l’Eglise contri­
buent à lui donner une conscience et 
une personnalité, et que la foi est libé­
ratrice et non aliénante. 4
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APPARITIONS MARIALES ET 
INDÉPENDANCE

Le fait religieux, considéré au sens 
large de l’expression, ne se dissocie pas 
en Amérique latine de la vie quoti­
dienne. Ainsi, lorsque le 16 septembre 
le Mexique tout entier fête l’anniver­
saire du cri de Dolorès, il évoque l’ap­
pel à l’indépendance poussé en 1810 
par un curé, l’abbé Miguel Hildago. De 
même, c’était jadis au cri de « Viva 
Nuestra Senora de Guadelupe ! » que 
les Mexicains luttaient pour leur autono­
mie. Un de leurs romanciers a pu écrire 
dans cet esprit que l’apparition de la 
Vierge à un Indien mexicain constituait 
le premier signe de reconnaissance fait 
en faveur de l’indépendance de son pays.

Aujourd’hui, lorsque les chauffeurs 
de taxis, passant devant une église, font 
le triple signe de croix : lorsque les pè­
lerins franchissent à genoux l’esplanade 
du sanctuaire de Notre-Dame de la Gua­
deloupe, apportant cadeaux et deman­
des ; lorsqu’en cours de fête, des 
croyants mêlent danses et processions, 
dévotions et ripailles : ce n’est pas un 
geste isolé et rare qui est posé, c’est un 
caractère de vie religieuse qui s’exprime.

Le père Jacques Monast, mission­
naire canadien parmi les Aymaras de 
Bolivie a écrit un Journal de bord pas­
sionnant, publié par l’Institut de Mis- 
siologie d’Ottawa. Les constatations qu’il 
fit sur le mélange étonnant des croyan­
ces et des rites pagano-chrétiens peu­
vent s’appliquer quasi intégralement à 
Cuba, à Haïti, au Mexique, au Brésil
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et à d’autres pays et régions de l’Amé­
rique latine.

SACREMENTS ET MAGIE

Le phénomène religieux en Amérique 
latine est donc complexe comme la vie 
à laquelle il se mêle et s’identifie. Au 
christianisme s’amalgament des éléments 
folkloriques, des rites et des croyances 
diverses. Ainsi, la dévotion aux saints 
prend des allures panthéistes et les sa­
crements s’apparentent à la magie. Dans 
ce contexte, le fidèle qui acclame saint 
Pierre et Notre-Dame paraît disposé à 
substituer à leur nom celui de Legba, 
dieu des barrières et des portes et celui 
d’Erzulie...

Certes, ce phénomène d’amalgama­
tion n’est pas exclusif à l’Amérique la­
tine. Il se retrouve par exemple facile­
ment à la lecture de l’histoire des peu­
ples allemand et breton. Toutefois, l’ur­
banisation là comme ailleurs, sert de 
cran d’arrêt à son expansion. On ne 
saurait cependant oublier que l’Amé­
rique latine demeure foncièrement ru­
rale puisque dans la plupart des pays 
60 à 80% de la population conserve une 
fonction agricole.

ÉGLISE ÉTRANGÈRE

En outre, pour comprendre les phé­
nomènes en cause, il ne faut pas perdre 
de vue la faible proportion des prêtres 
par rapport à la population totale, l’ab­
sence quasi généralisée des centres théo­
logiques orientés vers la recherche, la 
« tradition » qui a confondu évangéli­
sation et distribution massive de sacre­
ments, l’accent étranger d’une Eglise 
s’exprimant en latin. Tous ces facteurs

et d’autres encore ont donné et donnent 
à la religiosité latino-américaine un 
caractère spécial qui étonne, confond, 
surprend, scandalise.

Ainsi, instinctivement, en pareil cas, 
on pourrait trancher dans le vif en s’ap­
puyant sur une argumentation tirée des 
livres de morale et de droit canonique.

PRATIQUE RELIGIEUSE

. Plus de 90% des latino-améri­
cains sont baptisés catholiques.
.. Mais au Pérou et au Véné- 
zuela, 3 à 5% seulement de la po­
pulation rurale est l’objet d’une 
pastorale hebdomadaire.
. .. Dans les villes l’assistance 
à la messe dominicale oscille en­
tre 10 à 20% (entre 7 et 9% à 
Buenos Aires). A Rio de Janeiro, 
il se célèbre 700 messes chaque 
dimanche pour 35 millions d’ha­
bitants.
.... En Colombie, en plusieurs 
endroits, le clergé demande aux 
enfants de ne pas communier le 
dimanche parce qu’il serait physi­
quement impossible d’assurer ce 
service.
......... La majorité de la popula­
tion ignore la confession et le sa­
crement des malades faute d’as­
sistance pastorale. La proportion 
des mariages religieux varie entre 
63% (Porto Rico) et 10% seule­
ment dans certains diocèses du 
Mexique. Mais la dévotion au Sa­
cré-Cœur et l’assistance au pre­
mier vendredi du mois s’accroît 
partout.
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Ainsi fatigués de pactiser avec une reli­
giosité aussi impure et parfois franche­
ment condamnable, certains prêtres 
voudraient faire le partage entre ceux 
qui n’acceptent pas ces « mélanges » et 
ceux qui mêlent leurs dieux et Jésus- 
Christ, les morts et les esprits.

INTERROGATIONS ET 
FAUSSES SOLUTIONS

Regrouper les « purs » et laisser de 
côté les autres ne constitue pas seule­
ment une tentation car oubliant la para­
bole de l’ivraie et du blé un diocèse 
entre autres, celui de Gonaïves en Haïti, 
essaya pendant vingt ans d’incarner dans 
les faits cet idéal douteux.

Beaucoup de prêtres, par ailleurs, de­
vant cet état de religiosité où tout se 
retrouve sauf souvent la foi dans le 
Christ ressuscité, s’interrogent sur la va­
leur de leur action pastorale. Ils ont 
la décourageante impression d’être trans­
formés en machines distributrices de 
sacrements et de dévotions ou en magi­
ciens chargés de réaliser purement et 
simplement un rite.

BÉNIR À TOUR DE BRAS

Dans l’immédiat, il paraît impossible 
de couper court, de manière drastique, 
avec des comportements qui répondent 
à une nécessité psychologique. Il faut 
bien baptiser quand personne ne com­
prend pourquoi il faudrait légitimement 
refuser de le faire. Il faut bien « dire 
des messes » alors que l’intention de 
ceux qui assistent n’est pas du tout 
orientée vers Dieu. Peut-on refuser de 
• bénir » et de « bénir » à tour de bras, 
maisons, tombes, chapelets, images, sta­
tues, et refuser de participer à des fêtes 
et processions où le saint honoré se con­
fond dans l’idée des gens avec d’autres 
esprits ou divinités ?

Sans aller jusqu’à faire immédiate­
ment le tri entre ce qui est « supersti­
tion » (le missionnaire étranger doit 
souvent se méfier de sa première réac­
tion qui est celle d’un occidental), et ce 
qui est foi, entre les vrais croyants et 
ceux qui mélangent tout, il est néces­
saire pourtant de réorienter radicale­
ment la pastorale de façon à constituer 
un noyau de croyants ayant une foi 
éclairée et personnelle.

AUDACE ET LUCIDITÉ

Cela requiert, évidemment, une pas­
torale d’ensemble prévoyant tout, du

Centre d’études théologiques aux grou­
pes spécialisés ; cela demande une ou­
verture patiente à la mentalité, à la lan­
gue, aux coutumes du peuple ; cela de­
mande d’oublier le latin et d’écouter 
Jean ; cela demande la réforme de la 
catéchèse ; cela demande qu’on laisse 
le peuple créer sa musique liturgique ; 
cela demande que la prédication dans sa 
totalité soit centrée sur l’annonce du 
Christ ressuscité et non sur la morale, la 
mode, la danse et les vertus de la dévo­
tion mariale ; cela demande que dans 
l’architecture et la décoration des églises 
on ait le courage d’éliminer, à l’exemple 
du courageux évêque de Cuernavaca, 
l’amas de choses hétéroclites et horribles 
qui envahissent les sanctuaires.

Une telle action ne donnera pas de 
résultats tangibles dans l’immédiat, et 
elle ne réussira que si elle est l’action 
commune de tous ceux qui sont chargés 
d’évangéliser. Mais elle aura son effet, 
finalement.

SORCIERS ET MAGICIENS

Cependant le problème ne se réduit 
pas à transformer la pastorale. C’est ici 
qu’interviennent à bon droit les socio­
logues. Ils peuvent nous dire que le 
« cancer » de la religiosité est lié à des 
besoins profonds de la population.

Nous, les prêtres, nous faisons comme 
si les gens avaient la foi alors que ceux- 
ci réclament des prêtres parce qu’ils ont 
besoin de magiciens et de sorciers.

RELIGION ET ANGOISSE

Livrés à l’insécurité d’une vie pré­
caire, entourés de forces dont ils igno­
rent les vrais ressorts, ils considèrent 
la religion comme le dernier recours 
contre la fatalité, les morts, les maladies, 
les épreuves du sort, les intempéries, les 
catastrophes. N’ayant pas le contrôle ni 
la connaissance des forces de la nature, 
ils ont recours à l’invocation et à la con­
juration. Selon la logique de la menta­
lité magique, il faut prier la foudre, 
l’eau et le soleil. Il faut leur offrir ce que 
l’on a pour se les rendre propices. Mal­
heur à celui qui oublie ces « devoirs » ; 
malheur à celui qui, depuis longtemps, 
n’a rien offert aux esprits et aux morts ! 
Dans ce contexte, la religion répond à 
une angoisse latente ; elle délivre, pour 
quelque temps, de la peur à l’égard des 
forces occultes.

Elle répond aussi, dans une vie sans 
excès de confort et de joie, au besoin 
d’expression, au besoin d’un rite théâ­

tral. Les fêtes apportent alors dans la 
monotonie des jours le frémissement de 
la joie collective, les amusements qui in­
terrompent les soucis quotidiens. Dans 
les rites vaudous, cette attente est com­
blée quand le « dieu » vient « chevau­
cher » le fidèle, répondant à son anxiété 
et lui conférant un prestige social au 
sein de sa communauté.

RELIGION ET 
SOUS-DÉVELOPPEMENT

Impossible donc de bâtir une pasto­
rale sans répondre à ces besoins fonda­
mentaux ; impossible de dissocier une 
action d’évangélisation d’un effort total 
et harmonisé de développement de 
l’homme et de la société. Comment peut- 
on demander à un paysan haïtien de 
jurer qu’il ne croit plus au vaudou et 
qu’il ne le pratique plus quand on n’a 
pas répondu à l’ensemble des besoins 
qui sous-tendent sa démarche ?

Il y a donc une liaison à établir avec 
les forces vives qui travaillent à libérer 
l’homme de tous les handicaps qui pè­
sent sur lui : ceci est évident dans les 
pays non-developpés que sont encore 
les pays d’Amérique latine, et particuliè­
rement dans les zones rurales. Les chré­
tiens doivent alors être à la pointe de 
tous les efforts qui tendent à améliorer 
le sort des hommes. Par exemple, 
l’Eglise peut fournir un appui précieux, 
particulièrement en matière d’enseigne­
ment, à condition que son action soit 
conçue non pas comme un domaine ré­
servé, non pas dans une perspective de 
chasse-gardée, mais comme un service 
rendu à la communauté.

RELIGION ET RÉVOLUTION

Il n’y a donc pas de pastorale qui 
puisse être dissociée de l’engagement 
dans le combat pour l’homme et sa libé­
ration. Quand les conditions de base 
seront réalisées, il sera possible à 
l’homme, libéré de la peur et conscient 
des forces exactes qui l’entourent, de 
passer de la religiosité à la foi et de 
voir, d’une façon existentielle, que le 
Dieu d’Isaac, d’Abraham et de Jacob, 
n’est pas un Dieu qui donne, mais un 
Dieu qui demande et que la religion est 
rencontre personnelle d’un Dieu qui in­
tervient dans l’histoire et non la projec­
tion anxieuse de nos peurs et de nos dé­
sirs, de nos frustrations et de nos peines ; 
que la foi est rencontre d’amour et non 
pas exécution littérale de rites sous peine 
de punition. 4
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L’ARMÉE
Kli?

POUVOIR

Les coups d’Etat militaires en Amé­
rique latine sont semblables aux inon­
dations de ses fleuves : imprévisibles et 
inévitables, nuisibles dans leur avalan­
che subite et dans leur lente retraite. 
Comme les inondations qui arrivent 
avec les pluies ou le dégel, les coups 
d’Etat deviennent saisonniers à l’inté­
rieur de périodes de bas et de hauts qui 
ont à l’origine des raisons tant internes 
qu’externes. Ces deux caractéristiques 
décrivent non seulement l’affrontement 
des secteurs civils et militaires mais aussi 
une façon d’exprimer le déséquilibre 
économique et la crise de pouvoir qui 
secoue le continent américain de langue 
espagnole et portugaise.

LES NOUVEAUX RONDS 
DE CUIR . . .

L’histoire facilite l’explication de l’an­
cien et du nouveau « militarisme ». Dans 
les changements économico-sociaux qui 
surviennent dans la société latino-amé­
ricaine, l’Armée (c’est-à-dire l’institu­
tion militaire dans sa totalité) adopte 
petit à petit la forme d’une bureaucratie, 
redéfinit ses objectifs cherchant à s’a­
dapter aux inventions technologiques 
dans l’art de la guerre, produisant un 
type de chef qui ressemble plus à 
l’image d’un gérant ou d’un entrepre­
neur qu’à celle d’un « héros militaire ». 
Les militaires qui aujourd’hui renver­
sent un gouvernement civil ou qui im­
posent par un coup de théâtre l’adop­
tion de décisions forcées, sont des offi­
ciers diplômés des Ecoles militaires, spé­
cialisés dans une branche de la science 
militaire, et non de simples soldats dont
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A publié : Les classes sociales au Guatemala 
(1962) ; Modalités du développement en 
Amérique centrale (1966).
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l’improvisation gestionnaire à la prise 
de pouvoir pourrait expliquer l’appétit.

. . . INTELLECTUELS !

Le groupe de militaires qui monta le 
coup d’Etat contre le gouvernement de 
Joao Goulart, au Brésil, était connu 
comme le groupe de « la Sorbonne ». Il 
s’agissait d’officiers de l’état-major, di­
plômés d’écoles militaires étrangères. 
Des quatre officiers supérieurs qui oc­
cupèrent le pouvoir exécutif au Pérou 
aux élections où l’A.P.R.A. avait obtenu 
une majorité relative (1963), trois d’en­
tre eux étaient spécialisés ou diplômés 
d’académies nord-américaines et avaient 
occupé des postes dans l’organisme in­
ter-américain de la défense. En Argen­
tine, « l’intellectualisation » est peut-être 
supérieure et la planification du mouve­
ment militaire qui renversa Illia révéla 
l’habileté des militaires à manier le pou­
voir.

UN ÉTAT DANS L'ÉTAT.

Du point de vue de sa structure in­
terne l’armée offre aujourd’hui en Amé­
rique latine au moins deux traits évi­
dents : un accroissement du corps pro­
fessionnel qui signifie l’ajustement ou 
l’adaptation au développement techno­
logique dans l’application de la force qui 
se traduit par la création d’une carrière 
hautement spécialisée. Cet accroisse­
ment est supérieur dans les pays plus 
développés comme l’Argentine, le Brésil, 
le Chili, le Pérou et le Vénézuéla qui 
atteignent un niveau hypertrophique 
dans certaines branches de la marine, 
de l’aviation et de l’armée. Cet accrois­
sement du corps professionnel et la re­
définition des objectifs rend la chose 
plus complexe. Aujourd’hui, l’armée oc­
cupe tellement de fonctions qu’elle cons­
titue un état dans l’Etat.

L’autre trait se réfère aux chefs et 
aux officiers qui ne font plus partie de 
l’aristocratie terrienne mais de la classe 
moyenne. Cela est sûr au moins pour la 
majeure partie des pays et des secteurs 
de l’armée. La marine conserve encore 
un certain sentiment aristocratique et le 
recrutement de ses officiers se fait à 
base de discrimination sociale ou ra­
ciale.

MAIS IL N'Y A PLUS DE GUERRE

Il se produit, en termes de la vie 
civile, un isolement palatin qui s’ex­
plique peut-être par les nécessités inter­
nes de l’institution militaire. Le résultat 
en est que l’apparition d’un groupe 
étranger à la réalité sociale latino-amé­
ricaine qui — à cause de son propre 
déracinement — rend difficile la justi­
fication de son hypertrophie et l’explica­
tion de ses actions. Que l’on pense, par 
exemple, que la guerre entre les pays 
latino-américains est presque proscrite.

En Amérique du Centre la querelle 
de frontières entre le Guatemala et le 
Honduras était entretenue par la 
« United Fruit Co » qui cherchait à 
étendre ses plantations dans le premier 
pays sans demander l’autorisation du 
second et qui se termina par l’arbitrage 
nord-américain. La guerre du « toto- 
poste » en 1906 fut le dernier conflit 
armé dans cette zone. En Amérique du 
Sud, la « Guerre du Chaco », en 1933, 
entre la Bolivie, le Brésil et le Paraguay 
fut le dernier épisode de l’histoire mili­
taire du continent qui avait vu en 1876 
s’affronter le Chili avec le Pérou et la 
Bolivie, en 1840 le Pérou avec l’Equa­
teur et en 1865 l’Argentine et l’Uru­
guay avec le Paraguay.

En fait, la possibilité d’une guerre 
latino-américaine existe mais le niveau 
de la diplomatie dans cette région, la 
nouvelle philosophie politique qui ins­
pire les relations entre les divers pays
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d’Amérique latine et le soi-disant esprit 
du pan-américanisme la rendent diffi­
cile.

ARGUMENTS INJUSTIFIABLES

Cependant, parallèlement à la pros­
cription de la guerre, tous les pays la­
tino-américains, surtout certains d’entre 
eux, augmentent leur puissance militaire. 
Cet état paraît contradictoire dans cer­
taines économies stagnantes comme 
celles de l’Argentine ou du Brésil qui 
traversent une difficile période de ra­
justement, et qui en même temps (1964) 
augmentent leurs effectifs navals par de 
nouveaux porte-avions et sous-marins. 
Tout en admettant leur ancienne rivalité, 
ces pays ont atteint des niveaux d’arme­
ment absolument injustifiables, même 
dans le nouveau concept de « frontière 
idéologique ».

Le résultat est une institution moderne 
qui marche bien à l’intérieur d’un con­
texte social en retard, et qui essaie d’é­
voluer dans des difficultés presque in­
surmontables. On pourrait peut-être 
chercher dans ces conditions la vocation 
politique manifeste du nouveau milita­
risme latino-américain. C’est l’opinion 
de quelques observateurs de l’Amérique 
latine que les traits ébauchés antérieure­
ment — accroissement des moyens de 
défense d’une institution moderne et 
fonctionnelle d’une part et éloignement 
chaque fois plus grand de la « ligne de 
feu » d’autre part — ont forcé les élites 
militaires à redéfinir leurs rôles et leurs 
objectifs, dont leur préoccupation pour 
je respect du pouvoir. C’est-à-dire, que 
les changements sociaux mêmes pour­
raient amener l’explication de quelque 
étape de leur comportement.

NOUVEAU RÔLE :

1) lutter contre Fidel Castro

L’absence de guerre, dit J. J. Johnson 
de l’Université Princeton, a laissé les 
groupes militaires avec un équipement 
moderne lequel, pour expliquer la pré­
pondérance politique chez les militaires 
a été employé à des fins extramilitaires. 
Les difficultés d’un véritable esprit pro­
fessionnel ne suffisent pas non plus. 
Quelques sociologues nord-américains 
°nt avancé des hypothèses dans ce sens. 
Mais un militarisme professionnel peut-il 
rendre les militaires insensibles à la po­
litique ? Le « background » qui a faci­
lité l’apparition de ce phénomène est-il 
eu train de disparaître ?

A partir de 1960 les faits semblent 
avoir rendu le comportement militaire 
encore plus agressif vis-à-vis le pouvoir 
civil. Paradoxalement, la politique de 
Kennedy a indirectement aidé à aug­
menter l’apogée militariste ; depuis mars 
1961, année de la proclamation de l’Al­
liance pour le Progrès, une nouvelle 
vague de mépris de la loi secoue l’Amé­
rique latine. Il y a comme prétexte de 
base la « défense continentale contre le 
castrisme ». Et comme « l’ennemi est à 
l’intérieur des frontières, l’institution 
trouve une nouvelle raison et une excel­
lente occasion de justifier son activité 
politique. La force inter-américaine de 
paix a favorisé les positions militaristes 
et le « Counter Insurgency Program » 
révèle des problèmes de politique lo­
cale qui n’ont rien à voir avec la menace 
révolutionnaire ; justement, le dictateur 
argentin actuel a dû renoncer à son 
poste ministériel à la fin de 1965 pour 
avoir imprudemment montré son en­
thousiasme pour la force pacificatrice 
de l’O.E.A.

Il y a plusieurs causes qui expliquent 
le « militarisme » latino-américain, c’est- 
à-dire la tendance récurrente de ses 
groupes dirigeants à intervenir dans le 
gouvernement civil dont la légitimité 
est normalement dans le vote fait selon 
des préceptes légaux. Et c’est justement 
du nouveau militarisme dont doivent se 
préoccuper tous ceux qui prétendent 
comprendre le procédé politique con­
temporain en Amérique latine.

2) maintenir le statu quo

Le coup d’état militaire exprime seu­
lement une des formes où l’intervention 
est évidente. La violation de la légalité 
avec toutes les limitations de fonctions 
impliquées a dans la dernière étape un 
visage nouveau. Généralement, quand 
on parle de « coup d’Etat militaire », il 
s’agit d’un assaut traditionnel de pou­
voir provenant de la caserne et organisé 
par un officier supérieur et un groupe 
réduit de militaires. Ainsi était le milita­
risme en Amérique centrale dans les 
années ’50.

L’analyse des interventions milita­
ristes dans les années ’60 est autre. Bien 
que normalement divisées en groupes 
militaires qui font face à des rivalités 
personnelles ou de service, ou qui sont 
séparés par divers degrés d’impatience, 
les hautes hiérarchies militaires ont agi 
sous l’impulsion d’un même instinct de 
défense. Au Pérou, l’armée est conviée 
à faire une rapide enquête parmi les

50% DU BUDGET !

Il n’est pas possible de con­
naître les dépenses annuelles con­
sacrées à l’achat d’armes ; les 
Etats-Unis ont accordé une aide 
militaire de $486,300,00 (U.S.) 
aux pays latino-américains entre 
1950 et 1963. La plus grosse part 
fut accordée au Brésil avec 
$171,000,000; puis au Chili 
$66,000,000 ; au Pérou 
$60,000,000 ; à la Colombie 
$51,000,000; à l’Uruguay 
$31,000,000; et au Mexique 
seulement $1,100,000. Les rensei­
gnements publiés par « El Mercu- 
rio » de Santiago (4 avril 1966) 
ne donne pas la quote-part de 
l’Argentine qui doit être aussi 
élevée que celle du Brésil. Les 
Etats-Unis ont fourni de l’aide 
pour l’achat d’équipement militai­
re, dans cette période, à 8 pays : 
l’Argentine, le Brésil, le Chili, le 
Guatemala, le Mexique, le Para­
guay, le Pérou et le Vénézuéla. 
Dans ce cas, la plus grosse 
somme fut aussi accordée 
au Brésil ($23,400,000). 
« Quant à l’entraînement militaire, 
le rapport indique que 31,632 offi­
ciers latino-américains ont reçu 
leur instruction aux Etats-Unis 
ou dans des bases militaires améri­
caines en Amérique latine ». Du 
Brésil, 3,998 officiers ont partici­
pé à ce programme, au Pérou, 
pays 8 fois plus petit, 3,386 offi­
ciers c’est-à-dire presque tous ; 
de la Colombie, 2,874, du Chili, 
2,613, du Nicaragua, 2,823, de 
l’Equateur, 2,728, etc.

L’aide extérieure -— crédit, en­
traînement et matériel militaire — 
est un aspect seulement du poids 
de l’Institution. Plus dramatique 
est le pourcentage du revenu na­
tional accordé au ministère de la 
guerre et à l’entretien des forces 
armées. Sous la rubrique des dé­
penses ordinaires apparaissent des 
pourcentages qui vont d’une 
moyenne de 25% au Brésil jus­
qu’à 8% au Mexique. Mais les 
dépenses et placements sont faci­
lement au-dessus des chiffres don­
nés ; dans l’exécution du budget, 
les dépenses extraordinaires, même 
en temps normal, ont atteint pres­
que 50% du total du budget du 
pays en des pays comme le Bré­
sil, l’Equateur et Haïti.
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officiers pour les consulter « démocrati­
quement » au sujet du coup d’Etat qui 
empêcha Haya de la Torre et l’A.P.R.A. 
de prendre le pouvoir. Le 29 mars 1963, 
au Club militaire du Guatemala, les dé­
légués de toutes les forces armées déci­
dèrent de destituer le Président constitu­
tionnel, le général Ydigoras Fuentes.

En juillet 1963, on expulse violem­
ment du pouvoir le Président Carlos 
Julio Arosemena, de l’Equateur, et on 
installe à sa place un triumvirat qui 
exerce le pouvoir au nom des forces 
armées. En novembre 1964, les chefs 
de l’armée bolivienne, agissant de leur 
propre autorité, décident que le régime 
du M.N.R. et de Paz Estensoro n’est 
plus approprié ; et ils plongent le pays 
dans une crise politique prolongée. Deux 
ans après, le général Barrientos surgit 
comme candidat vainqueur d’élections 
presque sans opposition. Il y aurait 
d’autres exemples : Saint-Domingue, El 
Salvador en 1962, le Honduras en 1963, 
etc.

3) empêcher la révolution

Il n’y a pas non plus de lutte directe 
entre l’autorité civile et l’autorité mili­
taire. Dans les sociétés latino-améri­
caines, qui se débattent entre le sous-dé­
veloppement et la dépendance, les absen­
ces de pouvoir augmentent avec les gou­
vernements civils qui sont faibles. L’ins­
tabilité politique est associée à l’écono­
mie pour présenter une situation de crise 
permanente qui n’est pas la cause, mais 
la conséquence du retard. La situation 
internationale demande des gouverne­
ments forts, et de cela il n’y a pas de 
doute, si l’on examine l’activité nord- 
américaine — diplomatique ou non — 
dans toute cette région ; et après l’in­
vasion de Saint-Domingue les vraies 
possibilités de libre détermination qui 
pourraient conduire à des gouverne­
ments populaires de gauche (comme 
Cardenas au Mexique, Aguirre Cerda au 
Chili ou Arévalo au Guatémala) sont 
détruites.

E. Liewen, professeur nord-améri­
cain, trouve que dans les coups d’Etat 
militaires des dernières années « il a 
été évident que l’on voulait maintenir le 
statu quo ». Et dans pareille alternative, 
formulée simplement à cause du manque 
d’espace, le contenu du militarisme s’est 
transformé en situations qualitativement 
nouvelles. Le coup d’Etat militaire fait 
maintenant partie de la bataille idéolo­
gique et historique pour renouveler ou 
maintenir la société actuelle.

CONSENTEMENT POPULAIRE

Analysons brièvement les coups d’Etat 
du Brésil (1964) et de l’Argentine 
(1966). La chute de Joao Goulart repré­
sente l’échec d’une politique nationaliste 
permise par le système même. On n’a 
jamais voulu le dépasser. L’offensive 
qui a conduit au gouvernement militaire 
de Castelo Branco et à l’échec de l’an­
cienne légalité fut une entente militaire 
et civile de grande portée. Que des diri­
geants civils du coup d’Etat aient été ren­
versés ne change pas le fait que d’im­
portants secteurs civils (partis politi­
ques et industriels, agriculteurs) aient 
donné leur appui à la gestion militaire, 
ou qu’ils l’aient acceptée tacitement, 
comme dans le cas des députés apparte­
nant au parti du président déposé. Au 
Brésil, aucune opposition sérieuse et or­
ganisée ne s’est érigée contre le coup 
d’Etat.

Le mouvement, qui fut responsable 
de la déposition du président argentin, 
le 27 juin de cette année, avait l’appui 
de toutes les sections des forces armées, 
qui avaient élaboré un plan minutieux 
d’action, avec la complicité d’une bonne 
partie du gouvernement, l’aide des orga­
nisations et entreprises commerciales, le 
silence ou la satisfaction dissimulée des 
syndicats et corporations. Qui était 
alors avec le Président civil ?

LA FORCE DE L'ARMÉE : 
SON ORGANISATION

Dans les deux cas les partis politi­
ques se légalisent ou se défont, au Bré­
sil, avec la prétention d’atteindre un 
système ayant deux partis, on gouverne 
avec des lois d’exception. Les projets de 
gouvernement ou les privations de droits 
se font pour dix ans. Et lorsque se pro­
duit l’échec légal, une autre réalité ap­
paraît : la lutte parmi les membres de 
l’exécutif, élus sur des bases d’espé­
rance et de puissants facteurs de pou­
voir qui affaiblissent ou agrandissent 
ses vides.

L’armée agit comme le plus puissant 
des groupes de pression par son niveau 
d’organisation et les instruments dont 
elle dispose, et par une politique de 
veto et de pression elle passe à l’exer­
cice direct du pouvoir. Il surgit alors 
la contradiction entre la légitimité cons­
tituée et l’effectivité recherchée. Le pou­
voir civil manque-t-il toujours de ce der­
nier élément ? Nous savons seulement 
que le pouvoir militaire obtient la légi­

timité par la force, le concours d’impor­
tants groupes civils et la patience de la 
gauche militaire.

Dans un silence général, la chute de 
la démocratie et de la liberté se complète 
en Amérique latine. ^

CONTROLE DES NAISSANCES 
OU RÉFORME AGRAIRE?

En Amérique latine, l’idée du 
contrôle des naissances est souvent 
reçue avec dérision. On y voit 
d’abord une manoeuvre impéria­
liste pour mater la révolution des 
masses futures :

. Le Brésil en effet possède 8.5 
millions de mètres carrés (16 fois 
la France) pour 82 millions d’ha­
bitants. Son indice de fertilité est 
l’un des plus élevés du monde. Le 
seul Nord-Est dispose pour nour­
rir ses 23 millions d’habitants de 
neuf fois plus de terres fertiles 
que le Japon n’en possède pour 
nourrir ses 100 millions d’habi­
tants. Et pourtant, au Nord-Est on 
meurs de faim parce que les 
terres sont stérilisées par le féoda­
lisme. Mais les paysans analpha­
bètes n’ont pas le droit de vote et 
sont perpétuellement représentés 
au parlement par l’oligarchie des 
grands propriétaires terriens. C’est 
seulement lorsque leur nombre au­
ra doublé, pensent-ils, que les 
paysans pourront être sûrs de réus­
sir la révolution dans laquelle ils 
placent leurs seuls espoirs.

. . Mais si les naissances se per­
pétuent au rythme actuel, les 
courbes démographiques pour le 
Mexique seront les suivantes :

1943 
1960 
1965 . 
1980

17 millions
34
40
68

... « Si la table du pauvre est
maigre, écrit Josué de Castro, le 
lit de la misère est fécond ». Sur­
tout, disent les Hollandais, quand 
ce lit est un « lit catholique ». Les 
taux de natalité en effet atteignent 
un peu partout 40 et même 45 
pour mille.
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DU CAPITALISME AU SOCIALISME
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L’article qui suit est un résumé fait à partir d’un document de travail qui a 
servi de base au congrès de la gauche du parti démocrate-chrétien (Chili, août 1966).

Ce document a été préparé par Rodrigo Ambrosio, chilien, sociologue au 
service de l’Institut National de Développement agraire (I.N.D.A.P.) et député 
chrétien-démocrate, Santiago, Chili.
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Le sous-développement peut être vi­
sualisé à l’aide du cercle vicieux sui­
vant : basse production — revenu peu 
élevé — pas d’épargne — peu d’inves­
tissements — donc, basse production !

Or l’économie sous-développée a jus­
qu’ici été dominée et entravée dans son 
développement par l’alliance de l’oligar­
chie nationale avec l’impérialisme étran­
ger, surtout américain.

C’est cette alliance qu’Eduardo Frei 
{Factuel premier ministre du Chili) veut 
briser en éliminant les privilèges qu’en­
gendre le capital possédé par quelques- 
uns. Pour ce faire, le programme de la 
démocratie chrétienne du Chili, qui 
porte le titre de Révolution dans la 
liberté, veut mobiliser tous les secteurs 
du pays.

CRITIQUE DU PASSÉ (1964-1966)

Il devient de plus en plus évident, à 
la lumière de l’expérience des dernières 
années que ni les compagnies améri- 
caines, ni la bourgeoisie nationale ne 
sont prêtes à des réformes radicales qui 
mettraient leurs intérêts en jeu. On était 
Prèt à appuyer un néo-capitalisme de 
bon aloi.

Mais ce néo-capitalisme n’était pos­
sible qu’à la condition de briser l’unité 
politique des masses populaires. Ainsi 
la politique du gouvernement vis-à-vis 
ks syndicats a consisté à diminuer le 
pouvoir des syndicats et, à les opposer 
aux autres secteurs du monde du travail 
d du monde agraire.

RODRIGO AMBROSIO : Sociologue au ser- 
ice de l’Institut National de Développement 
traire (INDAP) et député chrétien-démo- 

crate, Santiago, Chili.

Si nous continuons dans cette ligne, le 
parti démocrate-chrétien pourra « se 
convertir » — la conscience tranquille 
— en parti conservateur du nouveau et 
florissant statu quo. Les masses satis­
faites (?) pourront s’endormir de nou­
veau. Le péril communiste sera évité. 
L’oligarchie traditionnelle sera rempla­
cée par une bourgeoisie moderne. Et 
tout le monde parlera du « miracle chi­
lien ! »

ALTERNATIVE NON-CAPITALISTE 
DE DÉVELOPPEMENT

Cette alternative doit créer des con­
ditions qui permettent de canaliser les 
énergies du secteur capitalisé en évitant 
sa consolidation et en préparant son 
remplacement. Pour cela il est vital que 
le secteur public — l’Etat -— contrôle les 
secteurs stratégiques de l’économie et 
que le secteur communautaire puisse 
s’étendre et se consolider.

Car nous vivons présentement le pas­
sage du capitalisme au socialisme. Qua­
tre secteurs sont affectés par cette tran­
sition : public, communautaire, capita­
liste et familial. Or aucune transition ne 
peut se faire sans que le secteur public 
soit constitué et consolidé surtout dans 
les domaines stratégiques suivants : 
banques, transports, assurance, sidérur­
gie, matières premières, etc.

SECTEUR COMMUNAUTAIRE

Le secteur communautaire (agricul­
ture, commerce, artisanat, la petite in­
dustrie) pourra se développer sans ce­
pendant assurer la gestion des grandes

LA RÉFORME AGRAIRE

Il s’agit d’abord de convaincre 
de la nécessité de la réforme 
agraire la classe des grands pro­
priétaires terriens.

A défaut de pouvoir les con­
vaincre, il s’agirait de les contrain­
dre. « Pensez-vous, demande l’é­
crivain mexicain Carlos Fuentes, 
que ces classes vont se suicider 
délibérément ? Un riche Péruvien 
me disait récemment : « Si les 
Américains nous forcent à diviser 
la terre, nous répondrons en ex­
propriant leurs compagnies mi­
nières ». Et Fuentes d’ajouter : 
« Non, mes amis, une réforme 
agraire, en Amérique latine, 
comme l’ont démontré le Mexique 
et Cuba, ne se fait que par la ré­
volution, les armes à la main ».

Une véritable réforme agraire, 
avant même de « redistribuer » 
les terres devrait s’employer à 
diversifier les cultures et faire 
obligation à la paysannerie, grande 
ou petite, d’entreprendre en pre­
mier lieu de nourrir la nation, et, 
si étrange que cela puisse pa­
raître, de se nourrir elle-même !

Car en dix ans (1950-1960) 
alors que la population augmen­
tait de 45% au moins, la pro­
duction des biens alimentaires ne 
s’élevait que de 32%.



entreprises. Avant tout le secteur com­
munautaire, surtout les petites entrepri­
ses, devront éviter de s’incorporer au 
secteur capitaliste.

SECTEUR CAPITALISTE

L’expérience technique et les ressour­
ces du secteur capitaliste (national ou 
étranger) lui confèrent un rôle actif 
dans cette période de transition. Cepen­
dant, il faut l’empêcher de faire dévier, 
renverser ou saboter le processus vers 
le socialisme.

Malheureusement le gouvernement 
conçoit encore l’intervention de l’Etat 
comme un complément du capital privé, 
sauf pour certaines industries de base 
où il y a carence d’investissements pri­
vés. C’est dans cette perspective que le 
secteur capitaliste utilise le secteur pu­
blic. Même la planification est conçue 
comme un service du secteur capita­
liste parce que l’Etat refuse de prendre 
des risques. Il est donc primordial que 
l’Etat couvre effectivement les régions- 
clés de l’économie et qu’il prenne les 
initiatives qui s’imposent.

LES TROIS SOURCES 
DU DÉVELOPPEMENT

Le développement de ce programme 
non-capitaliste peut se nourrir à trois 
sources principales : une épargne forcée 
imposée à l’oligarchie par la voie de 
l’expropriation juste et légale ou en 
exigeant d’elle un tribut ; les réinvestis­
sements d’un secteur capitaliste ; l’é­
pargne populaire motivée par une mys­
tique de libération économique et so­
ciale. Ces trois voies supposent cepen­
dant que le gouvernement affronte l’oli­
garchie traditionnelle.

Il serait en effet naïf de penser que 
les « possédants » vont épargner volon­
tairement. Pourtant l’épargne volon­
taire de cette caste pourrait contribuer 
grandement au développement du pays. 
Mais l’histoire du Chili a montré que ce 
secteur gaspille son argent. Il a un pen­
chant à la consommation et non à la 
production. On ne peut donc attendre 
de ces nantis qu’ils contribuent à 
l’épargne nationale sans y être forcés 
par l’expropriation ou la taxation.

Ce dernier point vaut aussi pour le 
capital étranger ! Concrètement com­
ment va-t-on procéder ? Au Chili, l’Etat 
peut développer certains secteurs de l’é­
conomie sans l’aide de l’étranger. Un 
de ces secteurs est le cuivre. Il faut donc 
le nationaliser. D’autres secteurs de l’é­
conomie devront conclure des accords

ANALPHABÉTISME

. De 50% à 70% de la popula­
tion latino-américaine, selon les 
pays, ne sait ni lire ni écrire. Si en 
Argentine, en Uruguay et à Costa 
Rica le degré d’instruction atteint 
les standards européens, dans 
d’autres pays, la proportion des 
analphabètes atteint 90%.
. . Dans plusieurs de ces pays 
10% seulement des instituteurs 
ont appris leur métier à l’école 
normale : les autres retransmet­
tent telle quelle l’instruction pri­
maire qu’ils ont reçue.
... En Colombie, l’instruction 
est obligatoire de 7 à 14 ans, mais 
en pratique 8 enfants sur 100 res­
tent à l’école jusqu’à 14 ans. Le 
pourcentage des Colombiens de 
plus de 15 ans analphabètes s’élève 
à 38% encore aujourd’hui. Dans 
les campagnes, ce pourcentage at­
teint 68%.

avec le capital étranger, à condition 
toutefois que ces accords ne retardent 
pas la nationalisation.

Finalement, une période de redistri­
bution des revenus exige que l’épargne 
populaire soit réalisée. Cependant il 
s’avère impossible de demander aux 
classes laborieuses l’épargne et les pri­
vations, si le gouvernement refuse d’af­
fronter la classe possédante de façon 
décisive.

PRIMAT DU POUVOIR POLITIQUE

Car ce qui prime dans la voie de dé­
veloppement non-capitaliste, c’est la con­
solidation d’un pouvoir politique qui soit 
en accord profond avec les structures 
économiques à édifier. Pour cette rai­
son, des travailleurs, par leurs organisa­
tions syndicales et les partis populaires, 
doivent avoir un rôle déterminant dès 
le tout début du processus. Notre révo­
lution consistera donc à donner aux 
ouvriers une influence décisive et une 
position plus élevée face au pouvoir pu­
blic et à la société.

Car les paysans et les sous-prolétaires 
ne sont encore ni conscients de leur 
situation, ni organisés. C’est pour cela 
que seule (à ce moment-ci de la révo­
lution en liberté) la classe ouvrière orga­
nisée peut devenir la colonne vertébrale 
du peuple en marche. à

LE CLERGE LATINO-AMERICAIN

. D’une façon globale, on comp­
tera 1 prêtre par 5,438 habitants 
en l’an 1970.

Dans bien des pays la moyen­
ne d’habitants par paroisse dé­
passe 10,000 âmes, les extrêmes 
étant 7,464 au Paraguay et 16,667 
au Honduras.
... La superficie moyenne des 
paroisses rurales dépasse toujours 
les moyennes nationales. Elle at­
teint 500km2 dans les zones les 
plus peuplées et 2,000km2 dans les 
autres.

.... Le personnel religieux a 
tendance à se concentrer dans les 
villes : en Uruguay 78% des re­
ligieux et 72% des religieuses ré­
sident à Montevidéo. Les propor­
tions sont de 75% et de 83% à 
San José de Costa Rica.

......... Au Brésil, le nombre d’ha­
bitants par prêtre en paroisse ur­
baine est de 5,000 contre 11,400 
dans les paroisses rurales. En ré­
publique Dominicaine les chiffres 
sont de 5,900 contre 19,400.

........... Mais le nombre d’habi­
tants par paroisse dans les villes 
se lit comme suit : Bogota 15,000, 
Rio de Janeiro 25,000, Mexico 
40,000, La Havane 60,000. Nom­
bre de paroisses urbaines dépas­
sent les 100,000.

La concentration du clergé dans 
des tâches de suppléance comme 
l’éducation explique l’écart entre 
ces deux moyennes et la pauvreté 
des ressources vraiment pasto­
rales.
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LA DEMOCRATIE CHRETIENNE
Embryonnaire dans l’A.N.E.C., 

ébauché en 1934 dans la Phalan­
ge, le Parti Démocrate Chrétien 
Chilien naît réellement en 1951. 
Dix ans plus tard, aux élections 
de 1961, il obtient 15% des suf­
frages. Mais aux élections muni­
cipales d’avril 1963, il emporte 
déjà 24% des voix et devient le 
parti chilien le plus important.

En septembre 1964, son candi­
dat, Eduardo Frei, recueille sur 
son nom 1,404,809 voix, soit la 
majorité absolue des suffrages. 
Enfin, en mars 1965, confirmant 
leur choix, les électeurs chiliens 
envoient au Parlement 82 dépu­
tés démocrates-chrétiens. C’est 
quatre fois plus qu’à la précédente 
consultation, huit de plus que la 
majorité. C’est un raz-de-marée 
démocrate-chrétien au pays du 
premier « Fr ente Popular ».

A 54 ans, aussi glabre que Cas­
tro est barbu, Eduardo Frei Mon- 
talva semble aussi éloigné du cau- 
dillo que du professeur politicien 
professionnel. C’est dans un petit 
village du centre du pays, à Lon- 
tué où son père était comptable 
dans une latifundia, qu’il naquit 
le 16 janvier 1911, apprit à lire 
et écrire. Etudiant à l’Université 
catholique de Santiago, il donnait 
des leçons particulières pour sub­
venir à ses besoins et à ceux de sa 
mère devenue veuve. Cette double 
tâche ne l’empêchait pas de mili­
ter à l’A.N.E.C. dont il devait de­
venir président en 1932. Ses com­
pagnons s’appelaient Bernado 
heighten, Manuel Sanchez, Rafael 
Agustin Camuncio, Radomiro To- 
mie ; ils sont aujourd’hui minis­
tres.

Comme Cuba pour son sucre, 
le Chili doit se libérer du « fil de 
cuivre » qui enchaîne son écono­
mie. Exploité par deux compa­
gnies américaines, le cuivre repré­
sente 64% des exportations, assu­
re 70% d’un budget d’autant plus 
à la merci des fluctuations des 
cours que l’impôt sur le revenu 
demeure fictif.

Achetant plus et plus cher qu’il 
ne vend — et même des produits 
alimentaires ($1,222,000,000 de

1943 à 1959) — surtout aux 
Etats-Unis (38%), le Chili en­
registre chaque année un déficit 
extérieur moyen de $300,000,000.

Il doit libérer les plus nombreux 
de ses fils de la domination des 
grands propriétaires et des patrons 
qui les maintient dans une misè­
re croissante :
— 250,000 Chiliens sont chô­

meurs permanents ;
— près de la moitié des Chiliens 

croupissent dans les « callam- 
pas » ;

— un nouveau-né sur trois meurt 
avant un an (en 1959, 20 en­
fants sont morts de faim à 
Santiago) :

— 20% de la population est 
analphabète et 400,000 en­
fants ne trouvent pas place 
dans des écoles trop peu nom­
breuses ;

— les prix grimpent à une allure 
vertigineuse (125% en moyen­
ne en deux ans) et la con­
sommation diminue.

Mais tandis que 9 Chiliens sur 
10 doivent se partager 38% du 
revenu national, le dixième jouit 
à lui seul de tout le reste ! Et 
626 propriétaires de plus de
5.000 ha possèdent plus de la 
moitié du pays.

La réforme agraire vise à créer
100.000 nouveaux propriétaires 
en cinq ans. Elle commencera 
« dans le centre du pays parce que 
l’infrastructure économique exis­
te déjà (routes, chemins de fer) 
et parce que, malgré cela, la pro­
ductivité est actuellement trop 
faible. Cela va toucher, d’une 
part, les propriétés de l’Etat et, 
d’autre part, 1,000 grands proprié­
taires terriens... Elle accordera un 
maximum de 80 ha de bonne terre 
par propriété » (Interview de M. 
Marfan, puis Allende par G. Blar- 
done dans Croissance des Jeunes 
Nations no. 43). Mais ce sera 
aussi « une réforme du régime 
de l’Eau, source jusqu’à mainte­
nant d’injustices et d’abus ».

Pour être « complète... appren­
dre au paysan de nouvelles tech­
niques... elle se fera par l’intermé­
diaire de coopératives agricoles »

obligatoires. Le plan prévoit pour 
les animer « la formation de
20,000 moniteurs paysans par 
an ». « Une réforme agraire, cela 
signifie aussi une politique des 
revenus, du crédit, des transports, 
des coopératives, de l’assistance 
technique» (E. Frei).

Originale, l’expérience chilien­
ne, et, avec elle de la démocratie- 
chrétienne en Amérique latine, 
l’est dans ses principes, tels que 
les proclamait le Dr E. Frei. 
« Nous refusons le dilemme. Nous 
refusons de choisir entre le capi­
talisme oppresseur et le marxisme- 
léninisme imposé. Nous pensons 
qu’il y a une troisième voie, celle 
d’une révolution qui se ferait dans 
la liberté. La fin est la même ; il 
s’agit de transformer des struc­
tures archaïques et inadaptées. 
Mais nous pensons, nous autres, 
démocrates chrétiens, que les 
moyens d’y parvenir ne sont pas 
indifférents. Et nous croyons que 
les libertés essentielles doivent être 
préservées ».

Pour libérer le Chili de la tyra- 
nie du cuivre, la démocratie- 
chrétienne a préféré la négocia­
tion à la guerre.

« Nationaliser, rompre avec les 
Etats-Unis, c’était recommencer 
l’aventure cubaine au moment où 
les pays de l’Est parlent de désen­
gagement à Cuba, parce que le 
soutien est fort lourd pour leurs 
propres économies. C’était se libé­
rer totalement et brutalement des 
Nord-Américains mais pour tom­
ber sous la domination des écono­
mies de l’Est ou pour rester seul... 
Cette dernière alternative serait- 
elle supportable physiquement et 
moralement pour un peuple aussi 
pauvre ? Et le Chili trouverait-il 
dans ses seules ressources les 
moyens de son développement ? » 
(Interview de M. Marfan, puis 
Allende par G. Blardone dans 
Croissance des Jeunes Nations 
no. 43).

(Extrait du livre de Albert 
Samuel : Castrisme. Commu­
nisme, Démocratie-chrétienne 
en Amérique latine)
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Des statistiques, de jour en jour plus 
abondantes et précises, découle une évi­
dence : nous faisons face à un énorme 
déficit en éducation et à une tâche gi­
gantesque pour l’avenir.

Cependant, si on en analyse les véri­
tables impératifs, les décisions à pren­
dre pour chaque pays seront plus qu’é­
conomiques et administratives. Elles se­
ront politiques.

DÉCISION POLITIQUE . . .

En premier lieu, on doit dire que le 
rayon d’action et de pénétration du sys­
tème d’éducation dans les couches so­
ciales de la population ne se mesure 
pas seulement au nombre des écoles. 
Au fond, ce dont il s’agit, c’est davan­
tage de l’éducation des masses, du pro­
blème de l’opposition entre quantité et 
qualité et, pour tout dire du niveau 
même de l’éducation.

Il se peut bien que l’on y perde en 
qualité et qu’il y ait une baisse du ni­
veau supérieur de l’éducation. Mais 
cette perte se compenserait par la pro­
motion sociale que l’alphabétisation et 
l’éducation secondaire universelles en­
traîneraient. Mais, sans une décision 
claire, concernant ce problème « quan­
tité versus qualité » en matière d’éduca­
tion, il est impossible à un gouverne­
ment démocratique d’en arriver à des 
mesures radicales aptes à résoudre le 
problème de l’éducation. De même, il 
lui est impossible d’organiser systéma­
tiquement la formation des maîtres. En­
fin, renoncer aux privilèges, gagnés en 
vertu d’un système d’éducation de ni­
veau relativement élevé, lui devient 
difficile.

En second lieu, le type d’éducation 
(si humaniste, technique, mixte ou 
diversifié qu’il soit) est moins une 
question d’ordre pédagogique qu’un 
problème fondamentalement politique. 
Il s’agit, en effet, d’une décision qui

JOSE MARIA BULNES : Philosophe, profes­
seur à Tuniversité de Porto-Rico. Natif de 
Santiago, Chili.
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concerne la société entière. Il en va de 
même de la méthode d’éducation : elle 
relève de la politique comme de la pé­
dagogie.

En troisième lieu, l’orientation de 
l’éducation (vers le savoir ou l’action ; 
vers l’étude, les professions et les mé­
tiers ou la prise de conscience, la poli­
tisation et la participation) relève, elle 
aussi, en dernier ressort, d’une décision 
proprement politique.

.. . IMPOSSIBLE À PRENDRE !

Mais la question doit être posée : 
un gouvernement d’Amérique latine 
peut-il prendre un tel type de décision ? 
De toute évidence, la réponse semble 
être : non. Alors, il nous faut conclure 
qu’il est impossible au gouvernement 
démocratique d’un pays latino-améri­
cain, dans une situation politique rela­
tivement normale, de simplement af­
fronter la situation éducationnelle 
existante. Ne resterait-il plus, comme 
remède, qu’à établir un nouveau gou­
vernement ou qu’à brûler les statisti­
ques et s’en tenir aux conséquences ?

SANS ISSUE PACIFIQUE

Les conséquences ne se feront pas 
trop attendre et tous ceux qui acceptent 
de voir clair le savent bien. Il paraîtrait 
même qu’;7 n’y a plus d’issue pacifique. 
C’est ce que disent ceux qui attendent la 
révolution, même s’ils ignorent la ma­
nière qu’adopterait un Etat révolution­
naire pour ne point répéter très vite 
le stéréotypé d’éducation traditionnelle. 
Ce stéréotypé, il est facile de le consta­
ter, n’est que trop enraciné dans l’esprit 
des classes dirigeantes et cultivées.

FAUSSE SOLUTION :
ÉDUCATION DES MASSES

Cependant, la solution courante, tant 
dans les Etats démocratiques tradition­
nels que dans les Etats révolutionnaires, 
semble avoir été la « massification »

JOSÉ MARIA BULNÈS

lente de l’éducation, avec quelques si­
mulacres d’orientation politisante. Une 
solution de ce genre, pourtant, est tou­
jours profondément malsaine. Elle ne 
fait que dégrader l’éducation et elle 
appelle la création, tôt ou tard, d’une 
éducation spéciale à l’intérieur de l’édu­
cation générale, pour former des élites 
nécessaires.

Cette solution courante semble être 
la plus aveugle des solutions conserva­
trices. Mais elle est la plus fréquente 
dans les gouvernements « populistes » 
(supposément populaires) réformistes 
et dans les gouvernements révolution­
naires dictatoriaux.

La seule correction possible à tous 
ces maux réside dans l’option pour me 
éducation vraiment politisante et dans 
l’établissement du type et des méthodes 
de l’éducation.

POLITISATION MAIS...

L’idée de politisation, comme l’idée 
de révolution, a été souvent maniée et 
exploitée. Ce qu’on entend souvent par 
« politisation » n’est que civisme bu­
reaucratique, communautarisme de 
quartier ou esprit de club. C’est encore 
abandon mythologisé, complaisance, 
« charanga » (danse qui tourne en 
rond), distraction, invention de sens et 
de buts pour combler le vide de l’exis­
tence individuelle et sociale. En un 
mot : on groupe les gens sans vraiment 
leur donner une direction.

Il s’agit là de dépolitisation majeure, 
puisqu’on ne laisse même pas de possi­
bilité d’éveil légitime. En somme, les 
structures intermédiaires, le réformisme 
social, la planification socio-économi­
que et les partis uniques de salut na­
tional sont en cause. Entrent aussi 
dans le jeu, le manque de sens histori­
que dans la politique ainsi que l’aveu­
glement et la peur de ceux qui, dans 
des situations de colonialisme, ne sont 
pas libres. De ce fait, le vrai problème 
s’identifie aux institutions civiles, reli­
gieuses, sportives et autres.
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Du reste, il est difficile de concevoir 
une véritable politisation massive d’un 
autre type. L’instinct grégaire est le 
propre de la masse. La véritable poli­
tisation ne semble être possible qu’au- 
près d’élites déterminées.

Le problème dont on parle concerne 
bel et bien la démocratie.

RÉVOLUTION AVORTÉE

Dès la révolution française et les 
états populaires républicains, les partis 
politiques idéologiques jouent un rôle 
correcteur décisif, en maintenant dans 
un débat permanent les fondements et 
constitutions mêmes de la société poli­
tique. Ces partis ou idéologies politi­
ques, qui remplissent l’enceinte natio­
nale de nos républiques, on les craint 
ou on nie leur validité dès l’instant où 
l’on milite dans l’un ou l’autre sans le 
savoir, sans le vouloir ou sans le con­
fesser. Rarement, on voit avec objecti­
vité le rôle irremplaçable que jouent 
ces partis dans le maintien de l’énergie 
du peuple. Quoiqu’ils soient le moteur 
de la pensée et de l’action, tout gouver­
nement essaie de les éliminer en les li­
mitant à un seul mouvement en sa 
faveur.

Chaque gouvernement national es­
saie alors de solidariser toute la nation 
avec l’idéologie qu’il soutient. Le mo­
ment historique de chaque parti, de 
chaque mouvement s’achève quand il 
triomphe dans sa lutte contre les inté­
rêts contraires et quand il arrive au 
gouvernement avec une majorité suf­
fisante. C’est alors que ce parti com­
mence à détruire l’esprit qu’il s’était 
donné pour tâche de propager. Et il ne 
le fait pas nécessairement par égoïsme 
ou corruption, mais souvent par convic­
tion honnête.

De quelque côté que l’on tourne les 
yeux, il semble que tout marche vers 
le totalitarisme d’état bureaucratique, 
technocratique, international.

DE L'INDÉPENDANCE À LA 
DIGNITÉ HUMAINE

Les luttes d’indépendance et de libé­
ration nationale maintiennent encore, 
cependant, le « feu sacré » des peu­
ples. Ceux-ci ont collectivement l’intui­
tion que, plus encore que le pain et la 
liberté, ils ont besoin de sentir vivre 
1 esprit dans leurs propres paroles, afin 
de ne pas mourir d’ennui et de pouvoir 
célébrer le banquet d’une grande exis­
tence collective. Le colonialisme et le 
néocolonialisme ravivent encore ces 
•feux». Il ne s’agit guère, en fait, de 
la subsistance, mais de la façon dont

on l’obtient. Pour tout dire, c’est une 
question de dignité humaine.

L’Evangile dit : « L’homme ne vit 
pas seulement de pain, mais de toute 
parole venant de la bouche de Dieu ». 
Il faudrait ainsi que surgisse chaque 
fois, avec le pain, une parole politique 
plus élevée. La parole politique est une 
parole collective. Elle est parole d’un 
peuple et communauté de « logos » 
selon Aristote.

SITUATION SANS PRÉCÉDENTS

C’est avec cette seule confiance qu’on 
peut affronter le problème de l’éduca­
tion en Amérique latine. Ce problème 
s’identifie à celui des républiques latino- 
américaines. Elles ont encore la puissan­
ce d’un esprit qui a souffert largement 
sans avoir transigé avec une solution 
équivoque. Elles ont, de plus, jailli de la 
conjonction des divers peuples, races et 
cultures, au fil du temps.

La situation est critique. Il paraît im­
possible qu’une solution moyenne arrive 
à prendre racine. Les institutions éta­
blies ne pourront rien faire pour em­
pêcher ou faire dévier le désir, souter­
rain et collectif, qui fleurit dans la pa­
role que les hommes suivent. De ces 
hommes, dépend, d’autre part, le sou­
tien d’une cause sans antécédents.

A mesure que se manifestera un dé­
veloppement de la parole, on obtiendra 
un développement économique collec­
tif, qui ne sera pas fondé sur l’exploi­
tation ou le conditionnement des mas­
ses.

TOUTE LA SOCIÉTÉ DOIT CHANGER

Du reste, la tâche de l’éducation de­
vra sortir de plus en plus de l’école 
et se faire tout au long de la vie, au 
cœur même du monde où vivent les 
hommes et à partir de ce qu’ils ont 
entre les mains.

La crise des institutions privées d’en­
seignement (qui sont presque toutes ca­
tholiques), en effet, coïncidera avec la 
crise de la jeunesse et, par conséquent, 
avec celle des institutions privées de 
tout type. La crise des institutions pu­
bliques d’enseignement viendra, pour sa 
part, avec la crise des gouvernements 
traditionnels.

Aucun gouvernement ni aucune éco­
le ne peut éviter ces crises. Mais ils 
peuvent s’y ouvrir, en participant, dans 
une mesure chaque fois plus grande, 
à tout genre d’initiatives ou d’idéologies.

Ainsi, il apparaît que nous arrive­
rons, par la crise, à la véritable libéra­
tion. À

L'ÉDUCATION ET L'ÉGLISE

Nous nous attarderons au cas 
déjà abordé de l’enseignement ca­
tholique. Il absorbe une multi­
tude de prêtres, religieux et reli­
gieuses. Il menace d’entraver l’ac­
tion de l’Eglise. Nous l’envisa­
gerons ici seulement comme signe 
ou contre-signe de l’évangélisation, 
sans mettre en doute, ni le droit 
de l’Eglise à réaliser ce genre 
d’action, ni la bonne foi et le dé­
vouement de ceux qui s’y consa­
crent.

Créées comme service de la so­
ciété globale, pour former les éli­
tes dans une situation féodale, 
ces institutions jouaient un rôle 
positif. Dans les pays où l’ensei­
gnement est démocratisé, le ré­
seau scolaire est devenu un service 
de la communauté chrétienne, 
avec ses avantages et ses inconvé­
nients, mais plus une preuve de 
l’intérêt de l’Eglise pour l’éduca­
tion des hommes, même si ce 
vocabulaire est encore utilisé.

Là où l’enseignement est seu­
lement en voie de démocratisation 
et où le réseau catholique est, no­
tamment parce qu’il n’est pas sub- 
sidié par l’Etat, un service non de 
la communauté chrétienne, mais 
de ceux qui, chrétiens ou non, 
peuvent se le payer, sa significa­
tion est différente. Or tel est le 
cas en Amérique latine, de l’en­
seignement secondaire et supé­
rieur. Il y a des exceptions, d’au­
tant plus louables, que ce soit sur 
le plan technique, normal ou uni­
versitaire. Elles ont été possibles, 
quand ’Etat a accordé des crédits 
à des initiatives scolaires catho­
liques.

Cependant, surtout l’enseigne­
ment féminin, maintient une situa­
tion objectivement scandaleuse, de 
ségrégation sociale et parfois ra­
ciale (vis-à-vis des Noirs au Bré­
sil ou des Indiens au Pérou) et 
d’ignorance à peu près totale de 
la société environnante. Cet en­
seignement est un service de clas­
se, car pour être admis dans un 
certain milieu, il faut passer par 
tel ou tel établissement. Mieux 
vaut le supprimer que de conti­
nuer ainsi.

(Extrait de F. Houtart et E.
Pin : L’Eglise à l’heure de
VAmérique latine)
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HISTOIRE D’UN NUMÉRO
(ou comment se préparent les numéros de MAINTENANT)

En février 1966, le Père Bradet re­
vient du Mexique. Au-delà d’un climat 
et d’un folklore exaltants pour un voya­
geur du nord, il y a perçu la situation 
d’Eglises établies et de gouvernements 
de moins en moins capables de perpé­
tuer leurs politiques de « statu quo » 
face à la montée tumultueuse des mas­
ses populaires. Cette perception corres­
pondait exactement à celles qui, au 
Québec, présidaient aux types de pro­
blématiques et de positions dans les­
quelles Maintenant s’engageait de plus 
en plus résolument. Le numéro spécial

Amérique latine était vendu ! Restait à 
le faire...

Il nous fallait avant tout éviter deux 
écueils. Le premiers consistait à em­
prunter la vision fugitive du reporter- 
itinérant qui bâtit ses conclusions à par­
tir de quelques interviews avec des per­
sonnes-clés. Le second, celui d’inviter 
des spécialistes étrangers à l’Amérique 
latine à discuter de ses problèmes à 
partir des schèmes importés de leurs dis­
ciplines respectives. Il ne nous restait 
donc qu’un choix : donner la parole 
aux latino-américains eux-mêmes.

Yvan Labelle, sociologue canadien 
travaillant à Santiago et résidant en 
Amérique latine depuis 1953, devait 
nous permettre d’établir ces contacts 
avec nos futurs collaborateurs. En avril, 
nous tenons avec lui une première réu­
nion de planification du numéro. A 
cette époque nous prévoyions seize arti­
cles : ceux qui devaient avoir trait aux 
problèmes posés par la démographie, 
les structures familiales et le contrôle 
des naissances, la réforme agraire, l’Uni­
versité et la jeunesse, la réforme des sé­
minaires et le marxisme nous feront 
encore défaut au moment de la mise en 
pages définitive.

Cependant, d’autres articles non pré­
vus lors de la première planification et 
qui apparaissent ici, devaient répondre 
indirectement à plusieurs questions po­
sées dans les projets d’articles non réa­
lisés. C’est à partir de ces nouveaux 
éléments concrets, que en juin, lors d’un 
second voyage d’Yvan Labelle au Ca­
nada, nous refaisons notre sommaire.

En août, Paul Doucet participe à 
un seminar à Cuernavaca, Mexique, sur 
l’influence des idéologies sur le change­
ment social. Il y rencontre quelques-uns 
des collaborateurs et en profite pour 
faire évaluer par d’autres spécialistes 
certains articles destinés à Maintenant. 
Ceci occasionne un délai : le numéro 
prévu pour octobre ne pourra voir le 
jour avant novembre.

En septembre, les articles commen­
cent à arriver par courrier aérien ; de 
Santiago à Montréal... deux semaines! 
Une équipe de traducteurs formée d’étu­
diants latino-américains de l’Universite 
de Montréal se met aussitôt au travail. 
Les articles sont traduits, parfois ré­
écrits en français plus correct, puis ré­
visés à nouveau en comité.

Enfin le produit fini voit le jour. Il 
réunit dans une même publication des 
auteurs physiquement séparés par des 
distances qui, additionnées, ceinture­
raient une fois et demie la Terre. Pour­
tant ils sont tous latino-américains J 
cette distance dans l’espace n’empe- 
chera pas toutes les nations représen­
tées, Brésil, Guatemala, Chili, Colom­
bie, Argentine, Mexique, Porto-Rico et 
Haïti de faire entendre des voix éton­
namment unifiées.

La Direction
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SEPT PIEDS 
DE TERRE 
ET UN CERCUEIL

Aucun des morts d’ici 
N’est revêtu d’un cercueil. 
On ne les enterre pas,
On les jette dans la terre.

Cimetières de Pernambouc, 
Joao Cabrai de Melo Neto.

En 1955, Joao Firmino, métayer 
du domaine nommé Galilée, fon­
dait la première des Ligues pay­
sannes dans le Nordeste du Brésil. 
Son principal objectif n’était pas, 
comme beaucoup le croient, d’a­
méliorer les conditions de vie des 
campagnards de la région de la 
canne à sucre, ni de défendre les 
intérêts de ce résidu humain 
broyé par la roue du destin 
comme la canne est broyée par la 
meule des moulins. Au début, les 
Ligues avaient pour objectif de 
défendre les intérêts et les droits 
des morts, et non ceux des vi­
vants. Les intérêts des paysans 
morts de faim et de misère. Les 
Ligues voulaient leur donner le 
droit de disposer de sept pieds 
de terre pour y reposer leur ose- 
ments et le droit de faire descen­
dre leur corps dans sa tombe à 
l’intérieur d’un cercueil de bois 
qui leur appartînt, pour pourrir 
lentement avec lui dans l’éternité.

Voilà pourquoi furent fondées 
les Ligues paysannes. A leurs dé­
buts, elles avaient bien plutôt 
affaire à la mort qu’à la vie, pour 
la bonne raison que les campa­
gnards eux-mêmes n’avaient guère 
affaire à la vie. Ils n’avaient que 
la résignation : la résignation à la 
faim, à la souffrance et à l’hu­
miliation. Mais puisque ces gens 
n’avaient déjà plus d’intérêt à lut­
ter pour leur vie, à lutter pour une 
vie meilleure et plus décente, d’où 
leur venait donc cette obstination 
à revendiquer des droits dans la 
mort ? Revendication de morts qui

n’eurent jamais un droit de leur vi­
vant ! Pourquoi ce désir forcené 
de posséder après la mort sept 
pieds de terre, de la part de gens 
qui durant leur vie n’avaient ja­
mais disposé, en pleine propriété, 
d’un seul pouce de terrain, puis­
que presque tous faisaient partie 
des bataillons immenses des sans- 
terre peuplant le Nordeste du Bré­
sil ? Et pourquoi cette volonté dé­
sespérée de posséder en propre un 
cercueil où se faire enterrer alors 
que, de leur vivant, ces déshérités 
du sort n’avaient jamais été pro­
priétaires de rien — ni d’une terre, 
ni d’une maison, ni même de leur 
corps et de leur âme, loués pour 
toute leur vie aux seigneurs de la 
terre ? Pourquoi cette conduite si 
étrange en apparence, tellement en 
contradiction avec la soumission, 
l’apathie, la résignation de ces pau­
vres gens ?

Tout cela acquiert un sens au 
moment où l’on comprend que, 
pour les paysans du Nordeste, 
c’est la mort qui compte et non 
pas la vie, puisque, pratiquement, 
la vie ne leur appartient pas. De 
celle-ci, en effet, ils ne retirent 
rien, rien d’autre que la souf­
france, le travail harassant, l’éter­
nelle incertitude du lendemain ; 
rien d’autre que les menaces de la 
sécheresse, de la faim, de la ma­
ladie ou de la police. Pour eux, 
seule la mort est chose certaine, 
assurée, garantie, un droit que per­
sonne ne leur enlève : leur droit 
d’échapper un jour, par la porte 
de la mort, à l’étreinte de la mi­
sère et des injustices de la vie. 
Tout le reste est incertain, impro­
bable ou impossible.

(Une zone explosive, Le 
Nordeste du Brésil, Josué 
de Castro)
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LE QUEBEC
ET L’AMÉRIQUE LATINE

Dans son livre Treblinka, le 
jeune écrivain israélite, Jean- 
François Steiner, répond à la 
perpétuelle question des histo­
riens occidentaux « Pourquoi, 
dans les camps d’extermination 
où ils étaient des milliers de fois 
plus nombreux que leurs bour­
reaux, les Juifs ne se sont-ils ja­
mais levés en masse pour se libé­
rer de leurs chaînes ? »

Steiner répond : « Pour vou­
loir se libérer et vivre, il faut 
se savoir aimés de quelqu’un, 
quelque part ; il faut se sentir 
appuyés ne serait-ce que mora­
lement et de très loin. Or, dans 
les camps de la mort, les Juifs 
se savaient abandonnés de tous. 
Ils savaient que les nations libres 
« savaient » mais aussi qu’elles 
ne bougeraient pas. Ils se sa­
vaient implicitement rayés d’a­
vance du monde des vivants. Ils 
savaient que seuls les nazis les 
tuaient, mais que le monde bbre 
tout entier « laissait faire ».

Que peut le Québec, petit 
« état » lui-même aux prises avec 
une révolution de moins en 
moins tranquille, face à des re­
tards monstrueux dans les do­
maines qui touchent à l’éduca­
tion, à l’économie et aux me­
sures sociales, face au destin de 
cette énorme Amérique latine 
où des milliers d’êtres humains

meurent de faim dans l’igno­
rance des libertés les plus élé­
mentaires ?

Aujourd’hui la conscience 
chrétienne n’accepte plus le statu 
quo du « bon Dieu qui a créé 
les riches et les pauvres ». Si 
au contraire l’homme, c’est- 
à-dire tout homme, a été établi 
roi de la création, nous savons 
qu’il nous faut lutter contre le 
péché collectif de la déposses­
sion de l’homme par l’homme du 
royaume terrestre sur lequel tous 
les enfants de Dieu ont un droit 
fraternel égal.

Mais comment ? Comment 
concrètement les Québécois peu­
vent-ils donner à leurs frères 
latino-américains ce sentiment 
de solidarité qui a tant manqué 
aux Juifs de Treblinka pour 
qu’ils souhaitent se libérer et vi­
vre enfin dans une dignité et une 
chaleur humaines retrouvées ?

Certes les gestes individuels, 
les engagements personnels ne 
sont pas négligeables, mais à 
l’heure actuelle ils ne suffisent 
pas à donner à des masses isolées 
cette confiance en elles-mêmes 
que seules d’autres masses hu­
maines, ailleurs, peuvent leur in­
suffler en les appuyant par des 
gestes larges et exemplaires.

Pour l’Amérique latine d’au­
jourd’hui, riche en hommes, ri­

che en matières premières, dé­
tentrice d’un sol fertile entre 
tous, l’obstacle numéro un sur 
la route de sa libération reste 
toujours l’impérialisme américain 
maintenu sur place grâce à la 
collusion de ses militaires di­
plômés de West Point, de ses 
riches propriétaires dont les dol­
lars s’immobilisent en Suisse ou 
se dilapident sur la Côte d’Azur 
et enfin d’une forte proportion 
d’un haut clergé figé dans ses 
privilèges et sa conception très 
espagnole de l’Eglise et des hom­
mes.

Ce que le Québec peut au­
jourd’hui apporter de plus tan­
gible à l’Amérique latine, c’est 
de se dissocier de la politique 
canadienne en Amérique latine. 
Cette politique en est une d’in­
féodation pure et simple aux in­
térêts des investisseurs améri­
cains.

Cependant il est clair qu’un 
tel geste ne sera pas prisé du 
« club » des bailleurs de fonds 
américains et de leurs amis ca­
nadiens et québécois. Mais tant 
que ce geste ouvert de solidarité 
ne sera pas posé, tous les dis­
cours sur la collaboration avec 
les pays en voie de développe­
ment demeureront vaine prose de 
circonstances.
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